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ET EUX, QU'EST-CE 
QU'ILS EN PENSENT?... 

Las lecteurs de Travailleurs, 
on a tendance à les imaginer ac­
tifs sur le terrain, dans le syndi­
cat, l'association de locataires, 
politiquement éclairés...Militants 
jusqu'aux bouts des ongles. Il 
en existe d'autres, encore trop 
peu. Ouvriers, paysans ou autres, 
ils représentent une masse de 
gens dont les avis et les critiques 
sont tout aussi précieux, pour 
nous, que les plus élaborées des 

Là-bas, dans la petite fermet­
te bourbonnaise, coincée entre 
les champs et tes bois où j'ai 
couru étant gosse. Travailleurs 
trône près de la télé, soigneuse­
ment rangé. Comme La Monta­
gne, le journal régional, il est lu 
avec attention de la première à 
la dernière page. Alors, eux, 
qu'est-ce qu'ils en pensent de 
Travailleurs?» C'est bien » disent-
ils. Mais, je sens bien que derriè­
re cette affirmation brute, il y a 
une foule de questions, d'incom­
préhensions... Une moisson de 
commentaires bien plus fouillés, 
même si mal exprimés. Un sol 
fertile qui ne demande qu'à pro­
duire. Nos propositions pour la 
campagne des municipales, 
qu'est-ce qu'ils en pensent? 
Adhésion quasi complète, et ce 
n'est pas simplement une répon­
se polie... Il y a l'exemple de 
Montcombroux. leur commune, 
son unique usine, les anciens 
paysans ruinés devenus ouvriers 
... et les problèmes de gestion. Il 
y a aussi la droite qui redresse la 
tète et qui utilise des jeunes, pas 
plus «mauvais» pourtant que 
d'autres, pour sa campagne... 
L'attrait d'un billet de 500 F 
suffit quelquefois quand on traî­
ne son chômage depuis des mois. 
Ce que dit Travailleurs sur les 
mesures gouvernementales, l'aus­
térité, le chômage... ou ses trop 
rares articles agricoles, ça les in­
téresse aussi. A côté de ça, il y a 
un flot d'analyses ou d'informa­
tions qui leur passent au-dessus 
de la tête, « Trop compliqué» 

Les lecteurs 
nous 

écrivent 
disent-ils. Il suffit, bien souvent, 
de franchir une frontière pour 
que ça le soit... Malgré tout, ils 
l'affirment, «on y apprend des 
choses». C'est l'essentiel... 

A.Z. 

BLABLABLA... 
(...) Récemment dans ma section 
syndicale (CFDT), j'ai été ame­
né à mettre à l'ordre du jour 
l'appel à voter pour la gauche au 
deuxième tour et il me fallait être 
particulièrement convaincant du 
fait de la politique d'austérité 
du gouvernement qui. pour les 
camarades de ma section, est (à 
juste titre, d'ailleurs) un repous­
soir, du fait que les changements 
tant espérés ne sont pas venus. 
Bref pour préparer mon inter­
vention, j'ai été amené à relire 
les édito., les articles traitant des 
municipales, la brochure, les 
PCML-Flash (qui sont classés 
dans ma section) et, déception, 
je n'y ai trouvé que... du blabla-
bla, des exhortations toute ver­
bales, voire gratuites, même si 
justes, à battre la droite et com­
battre l'austérité. Pas une seule 
fois, on a lié cette position (jus­
te sur le fond, je le répète) à un 
support, une analyse...celle de la 
défensive, de la disposition des 
forces (fractions politiques et 
classes sociales). J'ai donc dû 
préparer une intervention qui. si 
elle n'a pas convaincu tout le 
monde, a marqué beaucoup de 
camarades parce qu'elle dépassait 
le blablabla. (...) 

Mes besoins sont : Articles 
économiques : nouvelles solida­
rités et tout ce qui tourne autour, 
l'article de Marc Perrin dans le 
n c2 de l'édition mensuelle était 
insuffisant. Nous savons tous ce 
que solidarité en système capita­
liste veut dire, mais nous devons 
travailler nos réponses, sophisti­
quer nos analyses, les approches 
idéologiques. Car aujourd'hui, 
c'est à un discours idéologique, 
politique, économique sophisti­
qué de la social-démocratie au­
quel nous avons droit (cf. Rosan-

SOMMAIRE 
Editorial 3 
Austérité : la logique infernale 4-5 
Ça s'est passé 6 
Campagne anti-immigrés 7 
Patronat 8-9 
Fonct ion publique et décentralisation 10-11 
Conseils d'ateliers 10-11 
Dans la vie des travailleurs 12 
Congrès CGT-Métallurgie 13-14-15 
Le C N A L : 

interview de Michel Bouchareissas, 
secrétaire général 16-17-18 

Médecine : un mouvement qui tourne mal ? . . . . 19 
Le monde en bref 20 
Allemagne ; conséquences d'une élection 21 
L 'URSS et le Tiers Monde 22 
Palestine-Liban 23 
Amérique centrale contre les bruits de bot tes . 24-25 
Parlons ensemble : 

des choix gouvernementaux 26-27-28-29 
avec A . Krivine ( L C R ) , S. Depaquit (PSU) , 
P. Bauby et C. Granot ( PCML ) 

Chanson-musique-cinéma 30-31 
Mai 68 32 

Ont participé à ce numéro : Pierre Bauby, Gilles Car-
pentier, Claude Dhalluin, Camille Granot, François 
Larguier, Claude L/ria, Claire Masson, Alain Sangouard, 
Serge Senez, Robert Vallot, Thomas Zek. 

Jointe ce numéro, les abonnés reçoivent notre supplément 
«Documents». Ce mois : «Réalités de l'immigration». Les 
lecteurs peuvent nous le commander : 3,00 F. 

vallon dans Libê.). Les commu­
nistes en mouvement ; avoir un 
discours approprié selon que 
l'on est à la CFDT ou qu'on 
s'adresse à un militant CGT-PCF, 
n'est pas évident. Immigration : 
face à la campagne raciste de 
droite et de gauche, le parti doit 
être à l'avent-garde et apporter 
des réponses marxistes. Mécanis­
mes économiques : les lois Au­
roux avec des aspects importants 
d'intégration; contrats de solida­
rité, une béquille de plus pour le 

capital; articles sur les derniers 
développements de la course 
aux armements. (..J 

Le format et la présentation 
magazine ne sont pasà mon goût. 
Je ne trouve pas qu'il n'y a pas 
assez de photos. Je préfère la 
formule plus austère de l'édition 
mensuelle (janvier à juin 82). 
Les voyages à l'intérieur des asso­
ciations continuent à prendre 
trop de place. Ce qui pouvait être 
justifié avant l'est moins aujour­
d'hui. (..J J-P.Z 

2 — TRAVAILLEURS 

C e 1 e r Mai 83 jettera-t-il une petite lueur dans la grisaille des dernière 
mois, parce que, cortèges rassembles, travailleurs et militants de tou­
tes organisations syndicales et politiques au coude à coude, nous y 

dirons, nous y crierons nos exigences et nos espoirs ? Cette unité-là aura-t-elle des 
lendemains? Saurons-nous les imposer? Permettra-t-elle aux travailleurs de peser 
de toutes leurs forces rassemblées? Il est temps, grand temps, d'agir tous ensem­
ble. Car la situation est dangereuse; droite menaçante et austérité renforcée 
imposent une R IPOSTE UNIE ET V I G O U R E U S E . 

La droite, à l'occasion des dernières municipales, a su regrouper les mécon­
tentements et infi ltrer le venin xénophobe et raciste ; elle use de toutes ses armes 
dans la presse, dans l'appareil d'Etat, dans les mil ieux financiers et économiques, 
pour revenir en force et imposer un ordre de régression sociale à la Reagan ou à 
la Thatcher. Le patronat, à l'offensive lu i aussi, veut encore et toujours plus de 
passe-droits fiscaux, d'aides non contrôlées et prétend multipl ier ses profits au 
bénéfice d'un consensus de classes tant espéré, que Gattaz a baptisé le 18 avril 
«consensus autour des entreprises». D faut C O M B A T T R E L E S F O R C E S D U 
C A P I T A L ET D E L A DROITE , au quotidien : défendre pied à pied le pouvoir 
d'achat des travailleurs et les emplois, s'opposer au consensus à l'entreprise, 
imposer l'égalité des droits entre tous les travailleurs, français et immigrés, 
hommes et femmes, jeunes et moins jeunes. 

Cela nécessite que le gouvernement change de polit ique. I l a choisi l'austé­
rité et sa logique infernale. II n'y a pas de «bons objectifs» d'un côté et de 
«mauvais moyens» de l'autre, mais une stratégie économique et politique qu i 
aboutit, qu'on le veuille ou non . à faire payer les travailleurs. Non , l'austérité 
n'est pas fatale. Une autre polit ique est possible, qui rompe avec les contrainte! 
du marché impérialiste mondial et avec la logique du profit et de la concurrence 
capitalistes (voir pp. 4 et 5 ) . Une telle politique, audacieuse et novatrice, qu i 
prenne appui sur les aspirations ouvrières et populaires, trouverait écho dans le 
pays et améliorerait le rapport de forces en faveur du camp des travailleurs 
contre celui du capital et de la droite. Ce 1 e r Mai, et après. D faut R IPOSTER 
A U X M E S U R E S D 'AUSTER ITE P O U R L E S T R A V A I L L E U R S , faire entendre 
une voix puissante et unanime qu i impose d'autres choix gouvernementaux. 

Des centaines de mil l ions d'hommes et de femmes dans le monde courbent 
le dos sous le joug de nos propres patrons, des mêmes multinationales américai­
nes, allemandes et françaises qu i nous exploitent et les exploitent, qui les affa­
ment et pillent les richesses de leurs pays. E t si l'unité se faisait contre nos 
exploiteur* communs? Si elle se renforçait avec ceux qui luttent pour leur 
indépendance et leur liberté, les armes à la main, au Salvador, en Palestine, en 
Afghanistan, au Cambodge? Si elle se resserrait davantage avec ceux qu i se 
battent dans les colonies françaises que sont les DOM-TOM pour que soit re­
connu leur droit à l' indépendance? Si elle s'éWblissait de manière concrète avec 
les peuples et pays du Tiers Monde qui se battent pour leur indépendance 
économique, pour un nouvel ordre économique mondial? Un potentiel gigantes­
que de luttes existe contre la poignée d'exploiteurs et d'oppresseurs à l'échelle 
mondiale, potentiel susceptible de faire basculer le vieux monde capitaliste, si 
tant est que les peuples soient solidaires. 

Comme existe une force considérable constituée de tous ceux qu i aspirent 
à la paix et se battent pour la défendre, pour écarter la menace grandissante de 
guerre que fait peser la rivalité des deux superpuissances sur le monde entier. 
Que les deux grands fauteurs de la tension et surannés, réduisent en premier l ieu 
leurs arsenaux nucléaires et conventionnels et cessent leurs essais nucléaires. Ce 
sont là des exigences de bon sens susceptibles de mobiliser et de rassembler le 
plus grand nombre. 

Deux ans après le 10 mai 1981, le désarroi et les interrogations traversent 
les rangs ouvriers et populaires. D faut s'en expliquer, bien sûr. Il faut agir aussi. 
Des objectifs clairs du mouvement ouvrier, que le 1 e r Mai symbolise, sont plus 
que jamais d'actualité : combattre les patrons et la droite, agir ensemble, travail­
leurs français et immigrés contre le racisme, refuser le consensus de classes, 
combattre l'austérité qu i touche les travailleurs, être solidaire avec les peuples en 
lutte et le Tiers Monde, défendre la paix et agir pour l'unité de tous les travail­
leurs. Le 1er Mai 1983 permettra-t-il de se saisir de ces objectifs pour renverser la 
vapeur en faveur des travailleurs? Quant à nous, nous y œuvrerons de toutes nos 
forces ce jour-là et tous ceux qui suivront. 

C a m i l l e G R A N O T 
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Depu i s l ' a nnonce des nouve l l e s mesu res é c o n o m i q u e s d u gouver ­
n e m e n t , ce r t a i nes que s t i o n s s o n t a u cœur des déba t s des m i l i t a n t s d u 
m o u v e m e n t ouv r i e r : s 'agit- i l d e r i gueu r o u p l u t ô t d ' a u s t é r i t é ? est-ce 
f a ta l ? q u e l l e au t r e p o l i t i q u e m e n e r ? 

f 1 objectif du plan gouverne- d'ajustement de notre politique écono-
mental est d'annuler d' ici 

f in 1984 le déficit extérieur et de ré­
duire à 8% cette année et à 5% l'an 
prochain la hausse des prix, en d imi­
nuant la consommation intérieure par 
l'augmentation des impôts et des tarifs 
publics et la réduction des dépenses de 
l'Etat et de la Sécurité sociale. 

mique.» Il n'y a pas d 'un côté de 

comme l'a choisi le gouvernement dés 
le départ, on accepte d'inscrire son 
act ion dans les règles et lois du marché 
impérialiste mondial. Il devient dès 
lors impossible de mener une politique 
radicalement différente de celle des au­
tres pays. 

R I G U E U R O U AUSTER ITE? 

Les politiques d'austérité mises en 
œuvre ces dernières années aux Etats-
Unis, en Grande-Bretagne, en Al lema­
gne et d a m les autres pays capitalistes 
occidentaux, visent a amputer sérieu­
sement le pouvoir d'achat des travail­
leurs, diminuer les dépenses de "p ro ­
tection sociale», restaurer les profits 
des entreprises les plus rentables et 
soutenir les secteurs faisant preuve de 
compétit ivité, accorder la priorité a, la 
lune contre l ' inflation. Le principal 
résultat en a été une augmentation 
considérable du chômage (cf. encadré). 

C'est cette logique, même si pas avec 
la même intensité, qui anime la pol it i­
que gouvernementale depuis le change­
ment d'orientation intervenu en ju in 
1982, avec l'accentuation actuellement 
décidée. Présentant le plan gouverne­
mental à l'Assemblée nationale, Jac­
ques Delors précisait qu ' i l entraînerait 
une croisssance nulle, une diminut ion 
de 1 % de la consommation populaire 
et une augmentation d'au moins 
100000 chômeurs cette année. Même 
si le gouvernement ne parle que de ri­
gueur, même s'il continue a mettre 
l'emploi parmi ses objectifs, les faits 
sont la : c'est la logique de l'austérité 
qu ' i l a retenue et qu ' i l développe. 

Logique qu i conduit a s'en prendre 
sans cesse davantage au pouvoir d'achat 
et aux intérêts des travailleurs. Jacques 
Delors vient de le préciser au Sénat : 
«r Si le coût du dollar reste aussi élevé, 
nous devrons faire un nouvel effort 

«bons» objectifs du gouvernement et 
de l'autre des moyens qui seraient 
mauvais ou inadaptés. C'est l'orienta­
t ion même de la pol it ique gouverne­
mentale qui est en cause. 

L ' AUSTERITE N 'EST PAS F A T A L E 

S i l'on en cr©h le gouvernement, 
.'austérité serait fatale et tiendrait a la 
polit ique américaine comre laquelle 
il serait impossible d'agir : r// n'est pas 
question d'envoyer une flotte oui 
Etats-Unis comme au* Mal oui nés. Per­
sonne n'a en France le pouvoir d'ex­
traire notre pays du contexte Interna­
tional. Notre économie, il ne faut ta-
mais l'oublier, est Interdépendante.» 
{Jacques Delors au Sénat). 

En attendant un changement de la 
politique américaine, les travailleurs 
n'auraient donc qu'à subir l'austérité, 
à se serrer U ceinture et à accepter la 
baisse de leur pouvoir d'achat. 

11 n'y a, en fait, de fatalisme que si, 

Ce choix s'explique par le fait que 
les capitaux français espèrent en profi­
ter quelque peu. L e dollar est. en effet, 
un instrument privilégié pour les place 
ments spéculatifs et les investissements 
des groupes impérialistes français, pri­
vés comme nationalisés, à l'étranger. 
L'agressivité des groupes impérialistes 
américains, japonais, allemands sur le 
marché français va de pair avec l'agres­
sivité des groupes français sur les mar­
chés étrangers. 

L'acceptation des lois et règles du 
marché impérialiste mondial est liée à 
celle des lois et règles du système capi­
taliste en France même. Dès le départ 
le gouvernement a situé son action 
dam ce cadre. Il a choisi de laisser in­
tact l'appareil d 'Etat bourgeois et 
d'inscrire son act ion dans le cadre de 
la Const itut ion de la V* République, 
instrument de dominat ion du capital 
financier. Il en vient aujourd'hui à uti­
liser une des dispositions les plus anti­
démocratiques de cette Const i tut ion, 
les ordonnances. L 'act ion du gouverne 
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logique infernale 

ment est guidée par U volonté de 
concilier l ' inconciliable, le capital et le 
travail, de mettre en œuvre un consen­
sus entre bourgeoisie et prolétariat. 

Mais, dans les faits, cela a conduit le 
gouvernement à agir de plus en plus en 
faveur des capitaux et de leur redé­
ploiement : augmentation des aides et 
subventions aux entreprises, exonéra­
tions de charges, reculs sur certaines 
réformes comme les droits des travail­
leurs, la démocratisation du secteur 
public, les 35 heures. Ni les investisse­
ments, ni les créations d'emploi n'ont 
suivi. A u contraire, la spéculation, l'ex­
portat ion des capitaux se sont dévelop­
pées, toujours à la recherche du prof it 
max imum. 

* Les entreprises doivent retrouver 
des marges de manœuvre. Pour foire 
payer les riches. Il y a des limites à ne 
pas dépasser. Il n 'est pas possible de 
casser les ressorts de notre société plu­
raliste» vient d'affirmer Jacques Delors 
au Sénat, affirmant bien clair qu' i l 
n'est pas question de s'en prendre au 
système capitaliste et aux prof its. 

L'austérité est bien une logique in­
fernale, de soumission sans cesse crois­
sante à l'impérialisme et au capitalis­
me. 

DES R U P T U R E S NÉCESSA IRES 

Sortir de cette logique, mettre en 
œuvre une politique nouvelle favorable 
aux travailleurs de notre pays comme 
aux peuples du Tiers Monde, ayant 
comme but la satisfaction des besoins 
populaires, à commencer par l 'emploi, 
et le soutien à l'effort de développe­
ment du Tiers Monde, implique de s'en 
prendre aux intérêts impérialistes, y 
compris ceux de l'impérialisme français, 
d'entreprendre un certain nombre de 
ruptures. 

Il n'est pas de polit ique nouvelle 
sans s'attaquer à la dominat ion du dol­
lar, à l'agressivité des multinationales 
américaines, japonaises ou allemandes 
sur le marché intérieur, aux exporta­
t ions de capitaux et aux placements 
spéculatifs. Ceci implique des mesures 
ayant pour conséquences la rupture 

d'avec l'impérialisme, la remise en cau­
se des rapports de domination de la 
France à l'égard d u Tiers Monde. 

Cela passe par la négociation d'ac­
cords bilatéraux avec des pays ou grou­
pes de pays, reposant sur l'égalité et 
les avantages réciproques, et incluant 
le règlement des échanges en francs et 
monnaies de ces pays sans recours à 
des monnaies intermédiaires; la possi­
bi l i té de pratiquer le troc; la suppres­
sion des tarifs douaniers français sur 
les produits de ces pays; le développe­
ment de transferts technologiques 
leur permettant l'accession aux bre­
vets; des prêts sans intérêt de la Fran­
ce proportionnels au volume des 
échanges. 

E n France même, des mesures radi­
cale* sont nécessaires : taxer les expor­
tations de capitaux et les placements 
spéculatifs; contrôler sérieusement les 
prix, les marges et les plus-values à 
tous les niveaux, de la product ion à la 

distr ibut ion; augmenter sensiblement 
les impôts sur les grandes fortunes, les 
gros héritages, les p lu v values impor­
tantes, et, au contraire, améliorer le 
pouvoir d'achat des travailleurs, en 
particulier celui des bas et moyens sa­
laires comme celui des petits et 
moyens paysans ; contrôler l 'uti l isation 
des aides publiques aux entreprises 
af in que celles-ci se traduisent effecti­
vement par les investissements favori­
sant ta création d'emplois et une pro­
duction fondée sur les besoins popu­
laires et ceux du T iers Monde. 

Un tel processus nécessite l'inter­
vention, la mobil isation, l 'action des 
travailleurs. Tout le monde, dans la 
gauche, reconnaît aujourd'hui cette né­
cessite Mais cela ne se décrète pas. 
Cela repose sur la prise en compte de 
leurs aspirations et revendications et 
non sur la remise en cause de leurs in­
térêts, l'austérité et sa logique infernale. 

P ie r re B A U B Y 

REAGAN : LA LOGIQUE POUSSEE A L'EXTREME 

Pour Reagan, la cause de la crise se trouva dam tout ce qui « «itrwe i* h -it->n*<ntnt 
du capitalisme Nbérai an particulier r<menr*ition a»c«le 4e rEtat. Aaasi. pour renforcer la 
puaaance économique des USA, ri faut nwtructurar an profondeur Tout a été me en omet 
pour élimmar las •mreprises les moins rentables et soutane da marnera plus m m v t et p'uf 
s»lactrva l e cfemfMns de b compétitmté. Conséquence 11.4 mMiom de cfcômean. p*K 
de 10% de la D0pobT.cn activa, un Américain sur ùt u Ton l*m compte du cMrneae P*-* 
tiel. près de 2 0 * 4t h populatior noire Cette pur». • entraîné une bedea da 8.2% de b pre-
duttien inouctrielt er< 1982 

Autra objectr» ta b a m substanerte du pouwo- (Tachai des aetoraa at las coopta 
sombres dans les décirsw sociales, an particulier de formation, d'ajustante médicale, tTal!»-

*•* i Sa chômage D « écoles fermant, las queues i etlorajent 4 t w 4 ta soaeea tip\U\\U 
Soua la menace de fermeture des entreprise!, on impose des tntxti <J. ™ r«fana» 
ment de la durée de bavai) sera augmentations 

Une teNe politique a perm* une ba i s , sensible dt rimletion af la r euve t i o* oaa 
profits des entreprises. Ella va de pan avec une politique monétaire et financière da orax 
d'intérêt élevés et de dollar cher pour faire financer par les autres pays le déficit budeétave 
et les irrvenisnments des entreprises américaines at exporter la crise mr les peyi européens 
eJ les oeyi du Ï!ers Monde. 
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JUSTICE... A SUIVRE; INJUSTICE SUIVIEI 

Vous souvenez-vous? U 18 octobre 80, Marseille quartier Nord, 
un contrôle de police et Houari Ben Mohamed est assassiné. Il avait 
17 ansI Nous avons mainte fois témoigné, pris parti. 

Et ce n'est toujours pas fini. • L'affaire» est toujours aux mains 
de la justice qui ne semble pas, dans ce cas précis, avoir beaucoup 
changé. Et il y aurait de quoi hurler à la lecture da la convocation 
reçue par la famille {partie civile), ne serait-ce sa peine et son désir 
de justice soutenu par de nombreux antiracistes. En effet, Jean-Paul 
Taillefer. le CRS assassin, comparait, le 11 mars 83 à la cinquième 
chambre du Tribunal correctionnel de Marseille, « pour avoir, à Mar­
seille, le 18/10/80, par maladresse, imprudence, inattention, négli­
gence ou inobservation des règlements, involontairement causé un 
homicide sur la personne du nommé Houari Ben Mohamed. « 

Alors, bien sûr, la famille continue la lutte et, avec son avocat, va 
plaider l'incompétence du tribunal et réclamer les Assises. Ils deman­
dent le soutien da tous leurs amis. Alors soyons présents le 11 mai à 
8h15 au Tribunal correctionnel de Marseille, pour réclamer le renvoi 
aux Assises; envoyons des télégrammes de soutien. La justice doit 
aboutir. Assez de crimes racistes impunit! A Marseille, comme ail­
leurs, il nous faut réagir et barrer la route eu racisme grandissant. 

Correspondante Marseille 

CET ÉTÉ, 
JE VAIS A CANJUERS 

A l'annonce des mesures gouver­
nementales accompagnatrices 
de la dévaluation, à en croire les 
marchands de voyage, une seule 
est vraiment inacceptable 
pour l « Français : la limitation 
è 2000 F en devises par an 
et par personne pour les séjours 
touristiques à l'étranger. 
A la veille du grand rush vers le 
soleil et les plages, c'est la 
catastrophe nationale...surtout 
pour las agences de voyage. 
Et d'y aller du couplet sur la a l i­
berté » et. plus grave, les réduc­
tions de personnel qui ne 
manqueraient pas da survenir, si... 
Propos entendus... 
Si les Français sont toujours 
limités è 2000 F de devises, des 
arrangements ont été conclus 
pour les pro. du voyage organisé. 
Ce n'est pas encore cet été 
qu'ils seront sur la paille... 
Evidemment, cette mesure est 
intolérable... Parce qu'elle 
touche, avant tout, las vacanciers 
populaires. Ceux qui ont 
durement économisé pour 
connaître d'autres horizons, 
chose légitime. Ceux qui 
voyagent en classe a first a ou en 
jet privé, ont tout moyen de 
tourner la loi. 
Intolérable aussi, parce que, 
comme les autres mesures, alla 
est è l'opposé d'une politique 
qui prendrait l'argent lé où il est 
(voir nos propositions). 
Ma», il ne faudrait pas oublier 

qu'une majorité de Français ne 
peuvent pas se payer de 
vacances, même à Vaison-la-
Romaine. N i oublier qu'une 
majorité d'immigrés ou de 
ressortissants des 00M-T0M, vu 
les tarifs pratiqués par les 
compagnies aériennes, restent 
des années sans revoir leur 
famïle. 

Pince-sans-rire, le gouvernement 
propose, pour pouvoir loger 
tous les estivants cet été, 
l'ouverture des forêts domania­
les (sans structure d'accueil) et 
des camps militaires... Pourquoi 
pas transformer la décharge 
de Roumazières en camping?! 

APPRENEZ-LEUR 
LE CANIVEAU ! 

Depuis plus d'un mois, on est è 
leur recherche. Bernique I 
Les déchets de Sévéso se sont 
évaporés dans la nature ( perlez 
pes de malheurl). entre 
Vintimille et quelque part en 
Europe. Oes enquêtes, 
sans grands résultats notables, 
ont été ouvertes un peu partout. 
Un joli cadeau empoisonné à 
souhait pour les débuts 
gouvernementaux de la camarade 
Bouchardeau... 

Sur le sol français, on recensait 
en 1978, 62 dépôts de 
saloperies industrielles, tous plus 
ou moins polluants les uns que 
les autres (atmosphère, eaux 
souterraines), sans compter les 
dépôts «non-officiels» (la 
légalité en la matière paraît un 

tantinet élastique) et ceux 
qui se sont ans doute rajoutés 
à la liste... Allez donc retrouver 
deux petites tonnes de déchets 
gentiment saupoudrés de 
Dioxine dans un pareil 
i merdier a ' 
La société Hoffman-Laroche, 
responsable de la catastrophe 
écologique de Sévéso. se 
retranche derrière la paperasse 
-tout a été tait légalement. 
Les autorités italiennes s'en 
lavent les mains, bien contentes 
d'en être débarrassées. 
Paringaux. le transporteur indé­
licat, se retranche derrière 
le «secret professionnel»... 
Saura-t-on un jour où ont été 
déposés cas déchets maléfiques, 
au demeurant pas plus 
dangereux qu'un tas d'autres 
résidus chimiquesastockés» sans 
précaution? 
Quoi qu'il en son:, cette 
af f a ira aura eu le mérite de poser 
le problème du stockage et 
de l'élimination des déchets in­
dustriels. Profits obligent... les 
industries « modernes», à 
l'instar de nos amis è quatre 
pattes, ont tendance à déposer 
leurs étrons chimiques 
un peu n'importe où. Il serait 
peut-être temps de leur 
apprendre le caniveau! 

RÉOUVERTURE 
DE LA CHASSE AU FACIES? 
Dans la nuit du 19 au 20 avril. 
l'Assamblée nationale a 
adopté le projet dt loi 
abrogeant et révisant certaines 
dispositions de la loi 
• Sécurité et Liberté». Aupa 
ravant, le Sénat était passé 
par là, apportant quelques 
amendements pas piqués des 
vers au projet de loi (pro­

longation de la garde à vue 
jusqu'à 4 jours dans certains cas, 
doublement des peines en 
cas de défit commis par 
des condamnés bénéficiant 
d'une e conditionnelle» ou d'une 
permission de sortit,...), 
a Amendements» repoussés par 
l'Assemblée. 
A côté de dispositions posi­
tives (jours d'amende, peine 
de travail d'intérêt général,...) 
un aspect de la nouvelle loi 
fait froid dans le dos. 
Le climat sécuritaire a joué... 
Les contrôlas d'identité, dont on 
pourrait utilement épilogue» 
sur l'efficacité, loin 
d'être assouplis sont renforcés. 
La police pourra prendre 
empreintes digitales ex photogra­
phies de a toute personne à 
l'égard de laquelle existe un in­
dice taisant présumer qu'elle 
a commis ou tenté da 
commettre une infraction, ou 
qu'elle fait f objet de 
recherches ordonnées par une 
autorité judiciaire a. 
Formulation on ne peut plus 
floue, permettant toutes 
les interprétations possibles. 
Et la flicaillede France 
est virtuose en la matière. Pour 
être suspect, il suffit bien 
souvent d'être jeune ou 
immigré... La conjugaison des 
deux étant une preuve certaine 
de culpabilité. 

Le Parti socialiste, en votant cet 
amendement, donne un 
permis de chasse au faciès aux 
gardiens de la paix et de 
l'ordre... 
Une seule consolation, lorsqu'on 
sera accosté par un flic, on 
pourra toujours, sans commettre 
un outrage, lui dire : 
r Tu veux ma photo ?»...Enfin, 
on peut toujours essayer... 

C l a u d e D H A L L U I N 

Vue imprenable sur le décharge da Roumazières ICharentesl. L* 
meâ u y avait de la D.oxine, entre autres joyeusetés, mai» c'était 
la bonne... C'est beau, les espaces verts! 

6 - TRAVAILLEURS 

Après l'attentat à la Cayolle à Marseille (nuit du 13 au 14 mars) : un enfant est mort'.... 

JUPPÉ AU CRÉNEAU 

Immigrés = délinquance : cet amal­
game a fait les beaux jours d e la 

campagne de la droite pour les munici­
pales. Il continue à sévir ( 1 ). 

I l est celui qu i a sans doute le plus 
de résonnance dans une période de cri­
se où te chômage, les diff icultés finan­
cières prolongées et aggravées pour les 
familles populaires, les sombres pers­
pectives offertes à la jeunesse dans son 
plus grand nombre, sont le terrain per­
manent à la délinquance quotidienne, 
quand s'étalent par ailleurs richesses 
provocantes, abondances inaccessibles, 
publicités tapageuses. 

Ce terrain, bien cultivé par les apô­
tres de l'autodéfense, a déjà produit 
bien des mauvaises herbes. Les bavures 
sont déjà suffisamment nombreuses 
pour mettre en lumière la lourde res­
ponsabilité de ccsal lumeursd' incendie. 
Les victimes : parfois le fi ls abattu par 
son propre père...Des immigrés, mais 
pas toujours lo in s'en faut, tant i l est 
vrai que ce mal , la délinquance, est 
partagée, inégalement, i l est vrai. 

La grande délinquance, le crime de 
sang, sont en proport ion plus français 
qu'immigrés. 

La délinquance en «col blanc» (es­
croqueries financières, malversations, 
détournements de fonds, etc.) encore 
bien plus. 

L a petite délinquance n'est, en pro 
port ion pas moins le fait de Français 
que d'immigrés ; ces derniers par contre 
sont plus souvent condamnés et empri­
sonnés. 

Mais sa répartition est inégale : les 
grandes villes en souffrent plus que les 
campagnes ou les villes plus petites; et 
les régions, villes, quartiers, accueillent 
inégalement des populations immigrées. 
D'où des réalités différentes qu i peu­
vent être ressenties de diverses maniè­
res. Sur cette réalité, à coup de généra­
lisations mensongères ou de falsifica­
tions, les allumeurs d' incendie peuvent 
présenter une cible plus intéressante et 
efficace (compte tenu des intérêts 
qu'i ls servent) que celle que constitue­
rait, par exemple, la jeunesse des quar­
tiers populaires en général; immigra­
t ion ~ délinquance, donc. 

|LIPPE,C'EST BONNET-BIS 

Le discours d 'un A la in fuppé, un 
des seconds deChirac, vendredi 16 avril 
à la télévision face à Françoise Gaspard, 
était une parfaite illustration (quoique 
savamment emballée : |uppé n'est pas 
LePen) du chemin sur lequel la droite 
veut ainsi réorienter les choses. 

Après avoir «démonté» l'argumen­
tation de Françoise Gaspard (disant 
qu 'a Dreux, avec ses 20% d'immigrés, 
la délinquance n'était pas spécialement 
développée et même plutôt faible) 
d 'un simple «Dreux n'est pas la Fran­
ce», il usait du X V I I I e arrondissement 
de Paris comme d'une évidence pour 
conclure quV immigration - délinquan­
ce» ; plus précisément immigration 
clandestine, une restriction en fait fort 

utile pour la suite de son développe­
ment. 

E n résumé : 1 - plus de contrôle à 
l'intérieur du pays ( "Defferre refoule 
bien certes, mais i l n'expulse plus» : 
pensez, avec la nouvelle lo i q u i fait de 
l'expulsion une affaire de justice et 
non plus administrative! ) ; 2 - u n e po­
litique d'insertion apparemment pour 
ceux qu i auraient la nationalité fran­
çaise (c'est b ien le mo ins ! ) ; 3 - une 
polit ique de retour, que Juppé n'a pas 
eu le temps de développer mais qu 'on 
n'a pas de mal à imaginer, au moins 
pour tous ceux que le chômage au mo­
ment du renouvellement de leur carte 
ou un quelconque trouble à l'ordre pu­
bl ic auraient mis en situation irréguliè­
re... Juppé, c'est Bonnet-bis! 

Il est vrai que pour ces gens-là, une 
situation qu i a pu aider les immigrés 
O.S de Talbot-Poissy, de Citroen-Aul-
nay, ceux régularisés, à conquérir un 
min imum de dignité, de liberté, ça ne 
va pas! Ça ne va pass' i l n'y aplusl 'épée 
de Damoclès du contrôle policier et 
de l'expulsion pour que les immigrés se 
tiennent tranquilles et soient contraints 
d'accepter les conditions que voudront 
bien leur faire leurs employeurs! 

Après Bonnet, Peyrefitte... On sait 
que c'est le chemin de la «démocratie 
restreinte», chère aux Giscard, Barre, 
Chirac et compagnie. Libertés réduites 
pour tous les travailleurs : syndicales, 
individuelles, d'expression, de manifes­
tations... Leur voie pour sortir de la 
crise. Cette voie n'est pas définitive­
ment fermée, que la droite revienne ou 
que le gouvernement actuel, de rigueur 
en rigueur, se laisse repousser vers ce 
genre d'ornière. 

E n ce 1 e r Mai, fête de tous les tra­
vailleurs et (cette année plus que les 
précédentes) de leur unité, i l est bon 
de ne pas oubl ier , de bien mesurer aus­
si sous cet angle, l ' importance de l'uni­
té entre Français et immigrés, diffé­
remment mais également victimes d 'un 
système à abattre. 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

(1) Deux récentes émissions télévisées sont 
venues y contribuer. Leur thème : la délin­
quance. V étaient présentés cinq Jeunes dé­
linquants, tous bruns de peau... comme par 
hasard) 

Mais, attention, le MRAP, qui m i t In­
troduit un référé contre ces émissions a été 
débouté : parmi les cinq jeunes, il y avait 
un Français d'un département d*outre-mer. 
Cela a suffi au juge. 

Demandez notre spécial-docu­
ments : Réalités de l'immigration 

- 3,00 F -
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«Chacm 
N o u s t r a va i l l o n s p o u r e u x . N o u s l eu r a p p o r t o n s u n e r i chesse 

qu ' i l s t r ouven t l ég i t ime p u i s q u e t e sont e u x , d i s e n t - i l s , q u i n o u s pe rmet ­
t en t d e t rava i l l e r et d e v i v r e . Ils f on t la U n e d e l ' a c tua l i t é pa r la pres­
s i o n p e r m a n e n t e q u ' i l s i m p o s e n t au g o u v e r n e m e n t . Ils r é c l a m e n t t ou ­
j ou r s p lus hau t , « p l u s de l i b e r t é» e t e n co r e « p l u s d e l i b e r t é » p o u r 
sauver l eu r en t r ep r i s e , l eu r é c o n o m i e , et s u r t o u t l eu r s p r o f i t s . P lus 
d e l i be r té p o u r n o u s e x p l o i t e r . C e s on t nos pa t r on s . A t t a c h e s à c on ­
server , avec ha rgne , la m o i n d r e parce l l e d e leur p o u v o i r — q u i est 
g r a n d — i ls s on t les adversa i res , et m ê m e les e n n e m i s d e c l a sse des tra­
va i l l eu r s . Q u i s o n i - i l s ? C o m m e n t son t - i l s o r gan i s e s ? A u f o n d , nous les 
c o n n a i s s o n s m a l . 

A chaque patronat, sa classe ou ­
vrière... et vice-versa. On peut 

même dire que c'est la capacité de la 
classe ouvrière à s'organiser et à lutter 
qu i détermine l'organisation patronale. 

Ains i , alors que dans notre pays, la 

L E P A T R O N A T S ' O R G A N I S E P O U R 
Clémentel, ministre du Commerce 

de l'époque, a participé activement à 
la création du syndicat patronal en as­
souplissant la législation sur le droit 
d'association. Son objectif avoué était 
bien d'unif ier le patronat face à la CGT . 
Auparavant, quelques comités de bran­
ches existaient déjà, le Comi té des 
Forges depuis 1864, r U I M M (métallur­
gie, mines et construction mécanique) 
depuis 1901. 

Dès le départ, la C G P F s'organise 
suivant le même modèle que les ou­
vriers. E n 1936, elle compte 27 fédéra­
t ions professionnelles et 4 0 0 0 organi­
sations primaires. 

Mais l'organisation patronale est plus 
dif f ic i le, du fait de l ' individualisme. 
Nous sommes à l'époque du H patron 
de droit d iv in». M existe aussi, déjà, 
une profonde coupure entre les patrons 
des grands groupes et ceux des PME . 

classe ouvrière s'était donné sa premiè­
re organisation moderne en 1895 avec 
la CGT , i l faut attendre 1919 pourvo i r 
apparaître le précurseur de l'actuel 
CNPF . C'est la C G P F (Confédération 
générale de la product ion française). 

R É P O N D R E A L A C L A S S E O U V R I E R E 
Après la grande victoire ouvrière 

que sont les accords de Matignon en 
1936, le patronat prend conscience de 
sa relative faiblesse organrsationnelle. 
L a CGPF se transforme. El le change de 
nom et devient la Confédérat ion géné­
rale du patronat français. E l le améliore 
la discipline dans ses structures locales 
et régionales, et crée un service social 
pour apprendre aux patrons à traiter 
avec leurs salariés. L à encore, on peut 
dire que l 'évolution patronale n'est 
qu'une réponse au dynamisme ouvrier. 

Parallèlement, le patronat chrétien 
avait éprouvé le besoin de se donner 
une organisation propre (parce que la 
C F T C était née en 1919?). En 1926, 
i l crée le C F P C (Centre français du pa­
tronat chrétien) qu i donne lui-même 
naissance aux C j P (Centre des jeunes 
patrons) en 1938. Il deviendra l'actuel 
C |D (Centre des jeunes dirigeants). 

UNE PU ISSANTE MACHINE. U L G U E R R E 
La C G P F se relève mal de la guerre, 

car une grande part des patrons a col la­
boré avec l'occupant, et Pétain, qui a 
interdit les organisations ouvrières, a 
maintenu les organismes directeurs de 
la confédération patronale. Ce sont les 
petites organisations qui se relèvent les 
premières : leCJP réapparaît, l eCGPME 
se constitue à cette époque (1944). 
Mais elles resteront très minoritaires. 

g - TRAVAILLEURS 

Les gouvernements se suivent et se 
ressemblent au moins sur un point, 
puisque c'est de Gaul le lui-même qui 
donne un coup de pouce à la renaissan­
ce d'une grande organisation patronale 
nationale. Sans doute, là encore, ré­
ponse à l'organisation ouvrière, C G T 
en tête, qu i sort grandie de son att i tu­
de héroïque dans 1a résistance. E n 
1946, Georges Vi l l iers devient le pre­
mier président du C N P F (Conseil na­
tional du patronat français). A quel­
que chose près, celui que nous voyons 
agir aujourd'hui. 

L e CNPF regroupe tous les secteurs 
d'activités par ses 85 fédérations, sauf 
l'artisanat et l'agriculture. 66 fédéra­
tions d'industrie et 18 de services, qu i 
rassemblent à elles toutes plus d 'un 
mi l l ion d'entreprises. Comme il existe 
aussi une structure horizontale de 163 
unions patronales territoriales ( par v i l ­
le, département ou région), directe­
ment ou indirectement, aucune entre­
prise n'échappe à l' influence du CNPF . 
Ces relais territoriaux gèrent et con­
trôlent les services inter-entreprises 
offerts aux patrons, comme assistance 
aux entreprises en difficultés, gestion 
du 1 % logement, de la formation, de 
la médecine du Travail, etc. Depuis 
1977 et du fait de 1a crise, draque 
union patronale a été dotée d 'un délé­
gué des entreprises pour l 'emploi 
(DEPE ) qu i sert d'intermédiaire avec 
l ' ANPE . A u niveau national, le pouvoir 
se partage entre le président ( Y von Gat-
taz aujourd'hui ), é lu pour 5 ans, et le 
Conseil exécutif de 35 membres, dus 
pour 3 ans. 25 sont des représentants 
des professions, 5 des unions régionales 
et 5 à titre personnel sur proposit ion 
du président. En dessous, l'Assemblée 
générale de 535 membres ( 380 pour les 
professions, 120 pour les unions pro­
fessionnelles et les 35 du Conseil exécu­
tif) qu i est l'organe législatif et définit, 
une fois par an, les grandes lignes d'ac­
t ion. C'est elle qui élit président et 
Consei l . A côté l'Assemblée permanen-

L f G O I S M E 
Le prof i t max imum : voilà bien le 

leitmotiv commun à tous les patrons 
du monde. Il ne caractérise pas notre 
patronat, donc. Ce qui le caractérise, 
c'est comment y arriver. 

pour soi, tous contre nous» 

te de 215 membres sert de l ien et de 
consultation entre le conseil et les 
membres, et se réunit tous les mois. 
Autres organes permanents : la C o m ­
mission de polit ique générale et la 
Commiss ion sociale. Chacune dirigée 
par un vice-président (Yvon C ho tard 
pour la seconde, Guy Brana pour la 
première). Toutes deux travaillent en 
l iaison avec les 5 directions générales 
( services économiques, affaires sociales, 
affaires régionales, études législatives 
et informat ion). 

O n le voit, c'est une véritable machi* 
ne, lourde et complexe, que ce C N P F . 
Son rôle? Représenter les patrons 
* Tous les patrons» dit Y v o n Gattaz -
dam les négociations nationales ou ré­
gionales. C'est aussi, surtout depuis 68 , 
là encore sous la pression du mouve­
ment ouvrier, donner des moyens aux 
adhérents patronaux de mieux s'armer 
pour la véritable guerre sociale qu' i ls 
mènent, pour la compétitivité d 'un cô­
té, c'est-à-dire entre eux. contre les sa­
lariés d 'un autre côté pour garder leur 
pouvoir et continuer la pol i t ique éco­
nomique qui leur apporte les prof i ts 
max imum. 

IR D O C T R I N E 

Ce bref historique du C N P F peut 
montrer déjà deux choses : d'abord le 
patronat français a mis très longtemps 
à accepter l'idée de son organisation*. 
C'est peut-être une des raisons q u i ex 
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pliquent le retard fréquent de notre 
industrie pour les technique modernes, 
le vieillissement de l'appareil productif. 
Quand ils se sont organisés, les patrons 
on t pensé d'abord à faire poids contre 
les salariés et à faire pression sur le 
gouvernement Admettons que dans 
les deux, i h sont vraiment forts! Mais 
c'est là aussi leur deuxième point fai­
ble : un refus épïdermique à engager 
le dialogue avec les organisations syn­
dicales des travailleurs. La plupart du 
temps dans les périodes de confl its im­
portants, aussi bien en 1936 que trente 
ans plus tard, en mai 68, i l a fallu tout 
le poids de la médiation du gouverne­
ment pour qu'une négociation puisse 
s'ouvrir. 

Aujourd'hui , l'attitude patronale 
de refus systématique des lois Au roux 
semble montrer que la leçon historique 
n'a toujours pas été tirée. Pour le pa­
tronat français, la classe ouvrière reste 
globalement corvéable à merc i et sans 
droit à la parole. Que dirons-nous du 
pouvoir? 

Il semble même que l'agressivité pa­
tronale a augmenté ces dernières an­
nées. En tout cas, n'est-ce pas ainsi que 
nous pouvons interpréter la soudaine 
progression de ce petit syndicat patro­
nal, l e SNPMI . c r é éen 1977 d'une scis­
sion du C G P M E ? Ce syndicat de petites 
entreprises a choisi comme axe «les 
PMI crèvent» et comme solutions, sup­
primer toutes charges sociales et en dé­
coudre avec la C G T , principale «fou-
teuse de troubles». C'est la violence 
patronale sans masque. E n septembre 
82 , i l rassemblait une manifestation de 
plusieurs milliers de patrons. Du jamais 
v u ! Plus inquiétante encore, sa pro­
gression aux élections prud'homales : 
14,68% (contre 2% en 1979) et cette 
réponse à un sondage récent : 34% de 
tous les patrons interrogés considèrent 
que c'est lu i qui défend le mieux les 

* Encore aujourd'hui 62% d a patron* pen-
tanl que ce sont eu»-mêmes qui peuvent le 
mieux défendre leurs intérêts, 15% les orfe-
n nations profession nette*. 



NOUVEAU STATUT DE LA ET DECENTRALISATION 
T e nouveau statut de la Fonct ion publique a suscité bien des espoirs, 
J _ J s'opposant dans la lettre aux projets de la droite de réduction du nom­

bre de fonctionnaires et de l imitat ion de leurs droits. 
Il faut cependant demeurer vigilant sur ces questions, tant que ne seront pas 

connus les textes réglementaires concernant les différenciations entre les diffé­
rents niveaux territoriaux (communes, départements, régions, E u t ) d'une part, 
et compte tenu, d'autre part, de ce que fait apparaître à ce jour la mise en œuvre 
de la réforme de décentralisation. 

1 - U N D A N G E R R É E L D ' É P A R P I L L E M E N T D E S F O R C E S 
P O U R L E S T R A V A I L L E U R S 

2 - U N D A N G E R D E R E C 1 I T E M E N T A L ' A M É R I C A I N E 

Le fait que les responsables suprê­
mes, au niveau des collectivités territo­
riales, du recrutement et de la gestion 
des personnels, soient des élus locaux, 
renforce le danger de clientélisme, ren­
force la tentation pour les élus de re­
cruter des personnels sur des critères 
politiques. Les récents licenciements 

Le rattachement desdifférents fonc­
tionnaires ou assimilés à des services 
désormais distincts selon qu'i ls relè­
vent de l'une ou l'autre des collectivités 
locales, o u bien de l 'Etat central, im­
plique l'accroissement des différences 
au niveau des situations concrètes des 
condit ions de travail, des salaires, etc. 
... cela implique également un éparpil-
lement géographique. 

Enf in , ces travailleurs qu i avaient à 
ce jour en face d'eux une direct ion 
unique, selon qu'i ls seront rattachés à 
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des services locaux, départementaux, 
régionaux ou nationaux, auront à faire 
à autant de directions différentes... 

C'est ce que met particulièrement 
en évidence la mise en œuvre de cette 
nouvelle répartition au sein du corps 
des fonctionnaires de l'équipement. 

Cela est aggravé par le fait que, con­
trairement à ce qu i peut être l'optique 
générale, le recrutement des auxiliaires 
se poursuit, mais sur concours, et que 
leur titularisation tarde à venir. 

L'extension du statut général de la 
Fonction publique territoriale est un 
acquis qui peut être positif. Cela dé­
pend toutefois des textes à venir con­
cernant les dist inctions qu i existent en­
tre les différents niveaux. 

Si les statuts des travailleurs des col­
lectivités territoriales étaient sensible­
ment différents de ceux des fonction­
naires d'Etat, très proches de l'actuel 
statut des personnels communaux, ce 
qu i est tou t d e même une forte proba­
nte, cela impliquerait à terme une gi-

CONSEILS D'ATELIER : 
EXPRESSION OU INTEGRATION ? 

Q u e l l e u t i l i s a t i o n ? Q u e l s dange r s ? N o m b r e u x s o n t , à l ' heure ac­
t ue l l e , les m i l i t a n t s q u i se posent ces que s t i o n s vis-à-vis d e la l o i A u ­
r o u x po r t a n t sur «l'expression directe et collective des travailleurs», 
en pa r t i c u l i e r dans les en t r ep r i s e s d u sec teur pub l i c et na t i ona l i s é q u e 
l e g o u v e r n e m e n t s emb l e v o u l o i r u t i l i se r c o m m e t r e m p l i n p o u r l eu r 
a p p l i c a t i o n . 

D e fa i t , la que s t i o n n'est pas s i m p l e . L o i ouve r t e par e x c e l l e n c e , 
p r é t e ndan t r éun i f i e r «la collectivité de travail», s o n i n t e r p r é t a t i o n 
f a i t a u c on t r a i r e su rg i r des en j e u x , des i n té rê t s d i a m é t r a l e m e n t o p p o ­
sés. E n de r n i e r r e cou r s , c ' e s t l e r a p p o r t d e f o r c e s q u i f e r a p e n c h e r l a 
b a l a n c e d ' u n c ô t é o u d e l 'aut re . . . 

T ravailler autrement, donner 
son avis sur ce qu'on fait : 

cette double volonté émerge chez les 
travailleurs, comme en témoignent les 
revendications mises en avant dans de 
nombreux conflits depuis plusieurs an­
nées. Elles traduisent un refus crois­
sant de l'organisation actuelle de la 
production. 

Face à cette émergence, chacun a 
apporté la réponse qui correspondait 
à ses intérêts de classe. Le patronal 
d'abord, qu i à travers l'expérimenta-
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t îon des «cercles de qual ité», enten­
dait, en instituant une expression très 
l imitée des salariés sur les conditions 
et le contenu de leur travail, récupérer 
cette aspiration en restreignant son ex­
pression au maximum. Les organisa­
t ions syndicales, C G T et C F D T , qui , 
par delà leurs différences, comptaient 
s'en saisir afin de développer et d'ap­
profondir l'influence et l'organisation 
des travailleurs dans l'entreprise, leur 
capacité de contre-propositions face 
aux choix patronaux. 

Dans ce contexte, où se situe la pré­
sente loi qu i prétend réunifier les deux 
positions précédentes? Mais d'abord 
cette «réunification» est-elle possible? 

De nombreux patrons du privé refu­
sent purement et simplement d 'en en­
tendre parler, criant à la «sovlétlsation 
de l'entreprise», niant aux travailleurs 
tout droit d'expression. Quant au 
C N P F , i l a lu i aussi, quoiqu'on termes 
plus nuancés, exprimé son opposit ion 
à la loi. 

C'est donc dans le secteur public et 
nationalisé que s'effectuent les premiè­
res expérimentations de la loi, vraisem­
blablement sous l ' impuls ion du gouver­
nement. C'est donc là que peuvent être 
à l'heure actuelle, dégagées les contra­
dictions qu i lui sont inhérentes, au vu 
de ces premières tentatives. 

La loi stipule l' institution d'un droit 
«à l'expression directe et collective» 
pour tous «sur le contenu et l'organi­
sation du travail» ainsi quesurWtfc/é-
finition et la mise en œuvre d'actions 
destinées à améliorer les conditions de 
travail dans l'entreprise». Cette expres­
sion se fera sur la base d'une unité de 
travail (équipe, bureau...). Que les tra­
vailleurs aient leur mot à dire sur les 
tâches qu'ils effectuent, voilà qui cons-

survenus dans plusieurs mairies passées 
à la dro i te aux dernières municipales 1 

montrent que ce danger est bien réel. 
( A Nîmes, par exemple, 5 employés 
municipaux titulaires d'un contrat de 
6 ans ont été remerciés, leur salaire 
continuant à leur être versé pendant 
6 ans. ) 

gantesque restructuration de la Fonc­
t ion publ ique, avec pour corollaire une 
révision à la baisse du statut pour une 
grande majorité des fonctionnaires 
français. 

En effet, non seulement les person­
nels locaux seraient affi l iés à ce statut, 
mais une large partie des fonctionnai­
res des différents corps de l'Etat serait 
rattachée aux différentes directions lo­
cales, départementales ou régionales. 

Dans un deuxième temps, lisseraient 
progressivement remplacés au fur et à 

titue un progrès par rapport à la situa­
t ion antérieure. 

Mais la lo i , en ne précisant pas les 
conditions d'application, et prenant 
pour base l'unité de travail sans tenir 
compte des rapports de production, 
laisse une grande lat itude aux direc­
tions d'entreprise pour en limiter les 
conséquences bénéfiques aux travail­
leurs. 

Ainsi , si ces derniers pourront tous 
théoriquement exprimer leur avis, ce­
lui-ci sera purement consultatif, à 
charge ensuite à la hiérarchie d'en te­
nir compte ou pas. 

D'autre part, les discussions porte­
ront exclusivement sur le contenu et 
les conditions de travail d'une unité 
donnée. Tous les protocoles d'accord 
proposés aux organisations syndicales 
stipulent qu'en seront exclues les ques­
tions portant sur le statut du person­
nel ou les objectifs généraux de l'en­
treprise. 

Il y a là risque de constitut ion 
d'une unité factice au niveau d 'un 
atelier, d 'un bureau, etc., pour dé­
fendre les intérêts de «son» groupe 
au détriment de l'organisation effec­
tive sur l'ensemble de l'entreprise, qu i 
se fonde sur l'affrontement de projets 
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mesure de leur départ en retraite par 
des personnels bénéficiant du nouveau 
statut d e la Fonct ion publique version 
collectivités territoriales ce qu i aurait 
pour ultime résultat l'existence en 
France d 'un corps extrêmement réduit 
de fonctionnaires d'Etat, et l'existence 
parallèle de différentes catégories de 
seconde zone, au statut sensiblement 
moins avantageux. 

Ce serait enfin pour la bourgeoi­
sie la l iquidation dans les faits de ces 
trop nombreuses cohortes de fonction­
naires bénéficiant d u statut conquis â 
la Libération. 

O n pourrait dans ce cas se deman­
der si ce que Giscard voulait faire de 
façon un peu trop brutale, le PS ne 
l'aurait pas réussi en douceur... 

Que cela se réalise ou non dépend 
de la vigilance et de la mobil isation des 
travailleurs, et, en premier lieu, de la 
vigilance et du sens des responsabilités 
des principaux dirigeants des fédéra­
tions syndicales de fonctionnaires. 

F r a n ç o i s L A R G U I E R 

globaux, reflétant les intérêts d'en­
semble des différentes couches de sa­
lariés. 

En rester à un niveau local, c'est 
finalement se condamner à aménager 
au mieux dans son atelier les consé­
quences de choix fondamentaux dont 
les travailleurs seront toujours exclus. 
Qui plus est, les groupes d'expression 
seront largement charpentés par la hié­
rarchie qui sera chargée de leur organi­
sation et de la transmission des avis qui 
s'y exprimeront. 

Certes des critiques pourront surgir 
dans de telles réunions contre les res­
ponsables, mais rien ne garantit qu'elles 
seront prises en compte. Le pouvoir de 
contrôle s'avère donc bien mince. 

A contrario, l ' importance d u rôle 
accordé à la hiérarchie ne va-t-elle pas 
bloquer l'expression et favoriser les 
opinions qui vont dans son sens? Ne 
va-t-elle pas amener un renforcement 
en douceur de son influence, en la fa i ­
sant apparaître moins en tant que 
« chef i que comme défenseur de l'uni­
té du groupe et de ses intérêts locaux? 

Les groupes d'expressions ne ris­
quent-ils pas également de court-circui-
ter les modes de représentations col­
lectives déjà existants (syndicats, C E , 

CHS , DP...)? Ce serait certainement 
une posit ion de repli fri leux que de ré­
pondre par l'affirmative. Certes, leur 
mise en place nécessitera des militants 
des réponses nouvelles. El le les inter­
pellera sur le développement de la dé­
mocratie et de la syndicalisation, pour 
à la fois permettre d'écouter les multi­
ples avis qu i s'exprimeront et orienter 
correctement le débat. Mais est-ce là 
une mauvaise chose? 

On aurait tort de sous-estimer dans 
quel contexte cette loi est adoptée et 
l'esprit de ses promoteurs. 1981 n'est 
pas 36 ou 45 et certains en attendent 
de « nouvelles relations sociales» où la 
politique contractuelle se substitue à 
l'affrontement de classes. Il y a bien là 
des éléments de la mise en place d'un 
consensus de classes, d'autant que dans 
la conjoncture présente, le rapport de 
forces n'est pas en faveur des travail­
leurs. Mais, en dernière analyse, quelles 
que soient les l imites que veulent im­
poser les directions, ces groupes d'ex­
pression seront ce qu'en feront les tra­
vailleurs. Structure d'intégration au 
fonctionnement de l'entreprise ou sup­
port à la mobil isation? 

T h o m a s Z E K 
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SIDÉRURGIE : RÉVISION EN BAISSE? 

« II faut Être lucide : le plan doit être recalé. a : c'est ce Que décla­
rait le 11 avril M. Lévy, Pdg d'Usiner. 

Le plan gouvernemental prévoyait une production de 24 millions 
de tonnes à l'horizon 1986, ce qui supposait pour la première année 
qu'il couvrait (1983) 20 millions détonnes. Or, pour le premier tri­
mestre, elle serait inférieure de 20% à celle du premier trimestre 1982, 
année où la production totale a été de 18,4 millions de tonnes. 

Quant aux emplois, ce plan prévoyait d'en supprimer environ 
10000. avec rengagement qu'il n'y ait pas de licenciements. Le Pdg 
de Sacilor, Claude Oollé a trouvé plausible une hypothèse de 20 000. 
voire 30 000 suppressions! 

Au niveau de l'Europe, les plans actuels des différents pays de la 
communauté programment une réduction de capacité de production 
de 16 à 17 millions de tonnes, dont 4 à 5 millions pour la RFA, au­
tant pour la France, 3 millions pour l'Italie. La commission euro­
péenne estime que c'est très insuffisant : il faudrait, selon elle, rédui­
re d'au moins 25 millions de tonnes... La crise n'est vraiment pas 
finie dans la sidérurgie. 

En fart, le production a chuté de 16% en 1982, par rapport à 
1981. pour l'ensemble des pays capitalistes industrialisés (OCDE). 
Elle est tombée à son niveau de 1946 aux USA, de 1972 au Japon 
(même au Japon...). La demande intérieure de ces pays a, quant à 
elle, baissé de 14%. Y a-t-il une meilleure illustration de l'anarchie 
de la production capitaliste dont le développement, ayant pour seul 
moteur le profit maximum, conduit à ce genre de gâchis : la capacité 
d'une production que le marché ne peut consommer, non faute d'en 
avoir besoin, mais faute d'en avoir les moyens. 

• LE PLAN GATTAZ 
Yvon Gattaz, du CNPF, s'est 

paraît-il senti compris du prési­
dent de la République lors de 
l'entretien qu'il a eu récemment 
avec lui. 

On avait cru sentir, en effet, 
que ces damiers temps les lamen­
tations du CNPF sur les «charges 
qui pèsent sur les entreprises» 
étaient de mieux en mieux en­
tendues du coté du gouverne­
ment, ce qui n'est pas réjouissant 
pour les travailleurs qui voient 
eux, les charges se faire de plus 
en plus lourdes au fil des jours. 

M. Gattaz a-t-il aussi été en­
tendu sur sa «revendication» 
d'assouplissement du droit de 
licencier et des contraintes hor­
ribles qui, jusque dans l'entrepri­
se, entravent l'initiative patrona­
le, condition selon Gattaz pour 
que les patrons embauchent? 
( Ce qui. paraît-il. est aussi leur 
souci numéro un). Voilà qui ne 
serait pas réjouissant non plus... 

En tout cas. le patronat ne se 
sent ni gêné ni limité dans ses 
initiatives pour développer sa 
propagande et ses conceptions 
dans les entreprises : il va y lan­
cer une grande campagne d'in­
formation auprès de ceux qui y 
travaillent, et à la rentrée, vers 

l'opinion sous la forme d'une 
opération port es-ouvertes (dans 
5 000 entreprises). Du jamais 
vu... A croire qu'il y a un enjeu 
là-dessous... 

Il y e des syndicalistes, un 
peu rêveurs, qui croient que le 
pouvoir dans l'entreprise, eux 
et les travailleurs devraient en 
avoir un peu aussi. Voilà de 
quoi leur faire comprendre où 
est le pouvoir et où sont les 
exécutants dont le destin se 
décide chez les décideurs. Ah 
s'il n'y avait pas ces syndicats 
(certains syndicats), cela serait 
certes bien mieux compris et le 
patronat pourrait «travailler en 
paix». 

• CHIFFRES 
Nombre de chômeurs fin 

mars : 2 017100; 3% de moins 
que fin février (0,3% en données 
corrigées ; 2.38% de moins qu'en 
mars 1982); 274800 demandes 
d'emplois enregistrées dans le 
mois à l'ANPE : 2.5% de moins 
qu'en février... Le France est 
donc à contre-courant sur ce 
point dans le monde des pays 
industrialisés. Bien... 

N'oublions pas toutefois 
ce que cela représente deux 
millions de chômeurs, et voyons 

aussi d'autres chiffres plus in­
quiétants. 

La durée moyenne, qui at­
teint plus de 9 mois et demi, 
continue à augmenter; le nom­
bre d'allocataires de fin de droit 
est de 221 198 fin mars : 14,5% 
de plus que le mois précédent, 
61,1% de plus qu'en mars 1982. 

De même la durée moyenne 
d'attente des demandes placées 
ou annulées qui dépasse mainte­
nant 7 mois (près d'un mois de 
plus en un an). 

Quant au nombre d'offres 
d'emploi déposées à l'ANPE. 
il a baissé (76900 en janvier, 
58100 en mars) après une an­
née 1982 en hausse. 

Or. il n'est guère question 
d'accélération de l'activité éco­
nomique : Jacques Delors, com­
mentant les mesures gouverne­
mentales a annoncé le contraire, 
avançant par ailleurs des prévi­
sions de chômage supplémentai­
re correspondant. 

Par ailleurs, plus de 200 000 
personnes sont parties en prére­
traite (à 55 ans et plus) par les 
contrats de solidarité. 

Le mal s'enracine et les pers­
pectives sont bien sombres. 

• SOLIDARITÉ 
Dimanche 12 avril à Quim-

per : plus de 5000 personnes 
sont venues à la vente sauvage 
organisée par les ouvriers des 
faïenceries Henriot. 176 tra­
vailleurs dont l'emploi est me­
nacé, la société ayant été mise 
en règlement judiciaire après le 
dépôt de bilan le 8 avril. 

C'était pourtant du vite pré­
pare (et néanmoins interdit la 
veille par le juge des référés). Ce 
fut un vrai succès. 

Ce genre de solidarité n'est 
pBut-étre pas très nouveau, mais 
bon sang, ça fait du bien. 

Ils ont écrit sur le mur (et 
en breton) : «Ouimper ne sera 
plus Ouimper sans ses pots de 
terre». On pourrait ajouter 
Quimper solidaire, c'est le pot 
de fer et ça se casse moins faci­
lement. 

Bien sûr, c'est une petite boi­
te, là en plein milieu d'une villa, 
depuis si longtemps; un produit 
si typé... Ce n'est pas toujours 
si simple, si clair; mars c'est tout 
de même un bon exemple. 

Cadences triplées en 4 ans. mépris, insultes, humiliations quoti­
diennes. C'est le prix de l'Oscar da l'exportation reçu en décembre 
dernier par le patron de cette usine de Chaumont-en-Vexin, fabrique 
de vêtements de ski. O.S. et femmes; 105 d'entre elles (elles sont 
450) sont en grève depuis le 29 mars. Femmes, immigrés... pour des 
O.S., la dignité, c'est la lutte. Le nom du patron : Jean-Claude Killy. 
Killy, ce n'est pas tout boni 

G i l l e s C A R P E N T I E R 
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Percuté 
par l'austérité 

S e tenant du 9 au 13 avril, deux 
semaines après l'annonce des 

mesures gouvernementales, le 3 1 e Con­
grès de la Fédération C G T des travail­
leurs de la Métallurgie revêtait une in­
contestable importance. 

Dans un secteur de longue tradition, 
particulièrement secoué par de profon­
des transformations, où se sont dérou­
lés les principaux conflits de ces der­
nières années, ce Congrès ne pouvait 
manquer d'être un reflet riche de la fa­
çon dont la classe ouvrière vit et affron­
te les difficultés actuelles et la façon 
d'abord, bien sûr, dont les militants de 
l'une des principales fédérations de la 
CGT , de très lo in la plus influente dans 
sa branche, ressentent les nouvelles 
conditions politiques, mettent en œu­
vre les orientations de leur centrale. 

L E POULS DES M É T A L L O S 

Comment en effet combattre les as­
pects jugés négatifs, antipopulaires 
souvent très vigoureusement par les dé­
légués dans leurs interventions et appré­
ciés également comme tels par la direc­
t ion fédérale, de la polit ique du gou­
vernement, certes sans favoriser une re­
vanche de la droite, mais sans conces­
sions sur les intérêts des travailleurs, 
sans faire figure de n syndicat de gou­
vernement» ? 

Comment mobiliser les travailleurs, 
élargir leur intervention active que ces 
mesures gouvernementales ont plutôt 
tendance à décourager, dans les ate­
liers, les entreprises, si au plan natio­
nal le syndicat s'en tient à la critique 
verbale, voire peut donner le sentiment 
de reculer sur ses options revendicati­
ves? 

Quelques interventions ont d'ailleurs 
critiqué sous cet angle les contre-pro­
positions confédérales du 2 avril (com­
me acceptant le recul du pouvoir 
d'achat). 

Inversement, quel écho, quel sens, à 
un mot d'ordre national sans mobilisa­
t ion dans les entreprises? 

Le débat sollicité le lundi 11 au ma­
t in sur ces questions d'actualité par 
André Sainjon, a témoigné vivement 
du mécontentement et de la volonté 
d'agir des militants. Une proposition 
d'action préconisant en particulier un 
arrêt de travail de 24h. le 10 mai fut 
très vigoureusement applaudie. 

C'est, en f in de compte, une jour­
née d'action nationale à l'entreprise le 
21 avril qui fut proposée le lendemain 
et acclamée par le Congrès. H y a là, 
certes, le souci de bien cibler lesdirec-
tions d'entreprises, le patronat (pour­
suivre «fa bataille pour que ça change 
vraiment dans les entreprises» ) et de 
faire en sorte que * tous les travailleurs 
dans leur diversité puissent intervenir», 
«en ut/lisant toutes les formes d'ac­
tions possibles». Mais est-ce bien une 
réponse aux préoccupations des mili­
tants concernant les mesures gouver­
nementales? 

Au-delà de ces «questions d'actua­
l ité», combien importantes, le Congrès, 
placé sous le triple mot d'ordre «dé­
fendre, organiser, bâtir», devait se 
préoccuper de construire, d'être force 
de propositions, d'un syndicalisme in­
tervenant dans la conception des sys­
tèmes de production, de l'organisation 
du travail, sur les investissements... 

MUTAT ION DIFF ICILE 

C'est ce qu'Henri Krasucki appelait 
au 4 1 e Congrès confédéral à Li l le, la 
«démocratieéconomique» et qu'André 
Sainjon traduisait dans son rapport 
d'ouverture en ces termes : «Produire 
autrement, travailler autrement, inter­
venir autrement : ce sont les questions 
de l'heure. C'est cela l'enjeu qui est au­
jourd'hui posé à ce pays.» C'est une 
des caractéristiques de la voie que pré­
conise la C G T pour le changement, 
pour contester et réduire le pouvoir 
économique capitaliste, donc en même 
temps élargir celui de la classe ouvrière 
avançant ainsi sur la voie de son éman­
cipation... Assez peu de répondant sur 
ce terrain. 

André Sainjon, en conversation de 
déjeuner, estimait d'ailleurs à cinq ans 
le temps qu' i l faudrait pour que l'en­
semble des militants arrive à bien se 
situer dans ce genre de perspective. 

Sur ce sujet, i l avait souligné dans 
son rapport d'ouverture l'importance 
des nationalisations, qui «exprimentla 
volonté de combattre la puissance des 
monopoles capitalistes, (...) de défen­
dre l'indépendance nationale, (...) de 
mettre en œuvre une politique de trans­
formation économique et sociale s'ins-
crivant dans une stratégie de dévelop­
pement de la démocratie» (700000 
métallos - s u r 2 4 0 0 0 0 0 - sont main­
tenant dans le nationalisé). André Sain­
jon ajoutait : «L'essentiel reste encore 
à faire pour que les potentialités que 
représentent les nationalisations de­
viennent réalité pour vaincre les diffi­
cultés et les résistances qui se manifes­
tent...» 

C'est, en tout cas, le peu de change­
ments survenu dans ces entreprises 
qu'ont surtout souligné les délégués 
des secteurs concernés. 

A noter, d'ailleurs, que les deux 
passages du rapport qu i l'emportèrent 
de loin à Papplaudimètre furent celui 
où , après avoir salué les luttes d 'Aul-
nay, Poissy, Flins, il stigmatisait «la 
campagne raciste, haineuse et xéno­
phobe de la droite politique», et ce­
lui où il dénonçait les cotisations tou­
jours versées au CNPF par les entrepri­
ses nationalisées. 
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EXTRAITS D'INTERVENTIONS 

C O M M E N T ETRE 
« L E S Y N D I C A T DE TOUS 

ET DE C H A C U N » ? 

Quant au développement du syndi­
cat (préoccupation majeure d a m tout 
congrès syndical), André Sainjon en 
désignait certains obstacles extérieurs 
comme la baisse des effectifs dans la 
métallurgie ( 300000 en sept ans selon 
l ' INSEE), l'image donnée de la C G T 
r laissant entendre aux travailleurs que 
l'adhésion à h CGT, c'est un acte alié­
nant, une perte partie/le ou totale de 
liberté, de pensée et d'action», etc. 
Mais aussi des obstacles intérieurs : es­
prit de bastion, vie syndicale étroite, 
délégation de pouvoir... «Avons-nous 
pris toute la mesure du bouleversement 
social et professionnel qui, en quelques 
années, s'est produit dans la métallur­
gie? fe crois que non» ajoutait-il. Ou 
bien «n'a-t-on pas décollé de l'aspect 
social, revendicatif qui fait le pain quo­
tidien de l'organisation syndicale ?». 

Ces propos souvent entendus ces 
dernières années à la C G T ( notamment 
à Li l le) désignent sans aucun doute 
des obstacles bien réels à une » C G T de 
tous et de chacun». La perte d'influen­
ce mesurée aux dernières élections 
prud'homales avait été attribuée, par 
le bureau confédéral de la CGT , parmi 
bien d'autres raisons, a une certaine 
méconnaissance des positions réelles. 
Méconnaissance, incompréhension, dé­
saccord... Cette réflexion n'a pas trou­
vé de prolongement à ce Congres. Plu­
sieurs délégués ont, en tout cas, fait 
état de la perception, par de nom­
breux travailleurs, de la C G T comme 
• syndical de gouvernement» et qu i 
semblait accepter aujourd'hui ce qu'elle 
n'aurait pas toléré hier... 

Les extraits d'interventions suivants 
ne peuvent que donner un aperçu du 
débat. 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

• Parmi les premiers intervenants, 
Raphaël Garcia dOJsinor-Montataire 
voit des contradictions dans les réac­
tions de la C G T aux mesures gouverne­
mentales : elle propose d'abord de s'en 
prendre aux grandes fortunes, à la spé­
culation, aux fuites de capitaux, etc., 
puis les contre-propositions présentées 
le 3 avril par Henri Krasucki acceptent 
en fait que soit touché au pouvoir 
d'achat d'«un ouvrier professionnel 
travaillant en continu, d'un cadre tech­
nicien, d'un couple o"0.5... ». 

«Ce plan de rigueur n'est pas juste... 
Il faut le combattre... sinon on va 
chausser les pantoufles du recentrage, 
des nouvelles solidarités.» 

Dresser, dans l'unité avec la C F D T et 
parfois la CGC . «On est très attaché à 
l'unité d'action .* 

I l pose le problème de l'indépen­
dance technologique et des contradic­
tions que cela soulève : «Dresser ex­
porte plus de 80% et produit sur bre-
vets étrangers... Ça ne se fera pas du 
jour au lendemain. » 

• Christian Lamalle de Vern ierSy-
deric à Nice (machine-outil) explique 
la lutte menée pour le maintien d'une 
product ion dans son usine ( la direc­
t ion voulait l'expatrier à Ta ïwan), leur 
document «Ct maintenant parlons ges­
tion» fait avec des travailleurs et qui a 

Pour la sidérurgie, il voit «nosplans 
percutés par ceux d'UsInor et Soc II or 
qui vont être revus en baisse au détri­
ment de l'emploi.» «Uslnor nous ap­
partient!... C'est toujours l'UlMM qui 
commande!» Il s'inquiète de «la cas­
sure de la filiation avec les traditions 
de classe du fait des départs à 55 ans. » 

• Pour J P Maguet de Dresser-
France, «rien n'est possible sans l'exer­
cice quotidien de la démocratie syndi­
cale et ouvrière». Il parle du système 
des questionnaires d'enquête, du bulle 
t in d' information diffusé chaque se­
maine sans exception depuis 1969, de 
la lutte menée pour la levée des sanc­
tions et embargo américain contre 

été bien accueill i. Par rapport aux me­
sures gouvernementales, */es protesta­
tions verbales ne suffisent pas... Donner 
un coup de semonce n'est pas vouloir 
le retour de la droite». 

• Laurent Aguerri de Renault-Bil­
lancourt : «Nous avions décollé des 
réalités et des changements qui s'y pro­
duisaient. .. On avait des schémas passe-
part ou t, des recettes toute faites, on a 
renforcé la délégation de pouvoir. En 
deux ans, on avait perdu 14% aux élec­
tions. Il fallait recoller en bas, vite et 
bien... On a commencé à se regarder 
dans la glace sans complaisance. On a 
défini une ligne avec l'activité de masse 

1 4 - T R A V A I L L E U R S 

comme but et moyen. » 11 parle de la 
consultat ion à laquelle 15000 travail­
leurs ont répondu, des succès rempor­
tés (salaires, droits nouveaux...). Plus 
7% aux dernières élections (70% dans 
le premier collège). 3 500 cartes... c'est 
le résultat. 

• Pour Jean-Luc Descamp de la 
S A T à R iom (63), i l y a un paradoxe. 
«Depuis 1981, les travailleurs sont sur 
la défensive; les contrats de solidarité 
sont utilisés pour restructurer, récupé­
rer des acquis, réaménager le temps de 
travail au détriment des travailleurs.» 

• A la in Guilbert deSolmer Fos-sur-
Mer fait part des inquiétudes liées a la 
baisse d'activité. L'arrêt d 'un haut-
fourneau a entraîné 3 iours de chôma­
ge technique par mois... Dans ces con­
ditions où il estime à 25% la perte du 
pouvoir d'achat depuis 1976 dans son 
entreprise, le mécontentement et la co­
lère grondent sur les mesures gouverne­
mentales. 

• |oel Pécher eaux de l 'USTM de 
Charente-Maritime parte de la chute 
de 12 000 a 8 000 ( en 6 ans) des effec­
tifs de la métallurgie; de Peugeot ( la 
plus grosse bo i te) où l ' implantation 
de 1980 a été décimée par la répres­
sion et o ù l ' influence est tombée de 
34% alors à 8% en 1982; de la lutte 
pour que les locaux exceptionnels de 
la CIT-Alcatel redeviennent un site in­
dustriel. Quant aux mesures gouverne­
mentales, il dit : «Il faut mettre en 
échec le plan d'austérité de gauche, pas 
seulement en protestant verbalement. » 
Il signale «l'embarras des militants 
face aux travailleurs qui disent : on al­
lait dans la rue pour bien moins». On 
ressent une crise de confiance qui se 
manifeste lors des élections profession­
nelles. » 

• Roland Guivarch, pour la coor­
dination AIsthom-Atlantique, consta­
te que dans son groupe ' nationalisé), 
la direction (dont le Pdg Desgeorges) 
a les mêmes objectifs qu'avant 1981. 
« Pas une ligne n 'a été changée au plan 
de Sans établi fin 80, plan tourné vers 
l'extension du groupe à l'étranger.»... 
L a répression continue. Les poursuites 
contre les responsables cités en justice 
pour les actions de 79-80 sont mainte­
nues... «Il y a des manœuvres de déna­
tionalisation», ainsi le portefeuille des 
actionnaires divers est passé de 17,5% 
a 25%. 

Extraits du projet d'orientation et d'action 

Pour ta ie*arlurga>. les 2.4 mal «ai Je tnm#eurt B O T , m m tout SéflOOO 0.J, i 
840000 O.P., 30000a employés. 440000 agents de maîtrise et techniciens. 205 000 irtge- i 
lieun at cadres 

Ils sont en même temps : 560000 temmea. 350000 jeunes de moins de 25 ans, ; 
250000^9(11. 

C'en aussi près de 350000 travailleurs dans les garages dont noua n'avons pas la ré­
partition professionnelle. (...) 

Nous pouvons prtodrt en considération quatre pandas données : 
En premier, la montée rapide du nombre de tathniciam. logénituri et cadres qui de 

1969 A 1980 sont passés de 475 000 è 645000. (..J 
En second, la croissance du nombre de femmes dans la métallurgie de 60000 dam la 

même période alors que dans les autres catégories sociales et professionnelles, nous étions 
confrontes è des stagnations ou i des chutes. 

La plus grava de ces chutes est apparue chez m jeunet de moins de 25 ans qui. de j 
530 000 en 1975. ne sont plus que 350 000 en 1980. (..J 

Une troisième donnée, tout aussi importante au plan aocial et politique, c'en la mon­
tée ultra-rapide eJaj nombre de retraitée et de préretraités, qui dans les année* i venr en it> 
p«ee à sa maintenir à ce haut niveau*. (..J 

* 800 000 •etu«llam«nt. 

Extraits du rapport d'André Sainjon 

des lieux e 

M y a quelques années encore, le paysage était connu, ta confajuration était dane et. 
somma toute, asti nabie : 

-d'un côte, quelques granot eue «vnami. gueiqoes grands 
des branches dites rradrrionnellet tnduttra lourde, automobile et 
qut» : le Nord. « u , la région per«ennt. la Rhône Alpes ; 

-d'un autre côté, un insu de PME dnrtntfâiex, enracinées pour la plupart dan» leur 
emironnement local eu 'ègwnai 

En unedacenrre ce paysage a été profondément bouleversé 
-d'une pan. ( J è côté de et constitut«n et de r extension dea grandi monopoles 

industralo-financiers. on a assisté è une forte croissance de la taille moyenne des établiiat-
merus-

A titra d'exempte, on «vegetre aujourd'hui 350 établissements de plus de 1 000 
salariés. 800 étabtbw^ents de plus de 500 «innés contra, respaarvemem. i peine 100 et 
400 en 1974. 

-d'autre part, ce mouvement dt concent rat ion-cent t alitât ion a aspiré les PME, dont 
le tissu a été profondement remodelé tt restructuré. 

(..J La plupart de ces enntpfists ont vu leur fonctionnement et leur exinence même 
complètement tounm a la logique du développement des monopoles. 

(..J On a vu croître è grande vttaasa dea activité» nouveHet. 
C'est ainsi que dans l'altetronique en particulier, nous sommas passé» de 10 000 «It-

riès en 1964 A plut de 450 000 aujourd'hui Dans le marna temps, nous avons vu décliner 
d'autre» indunriat tous le» coup» du redéploiement sauvât* 

La foneticewemam des entrapraaa l'en modifié, notamment leur type da gestion, y 
comprs social, les amdrtiow dt leur productmn tvtc « marche forcée imposé* par e patro­
nat vers l'irformatra'ion. l'automatisation. (.J 

Bien sûr les lunes de l'automobile, 
plus généralement celles des 0 5 . en 
particulier immigrés, mais aussi fem­
mes, ont pris une grande place dans ce 
Congrès : Renault, Talbot, Citroën, 
Chausson-Gennevilliers, Montupet,Peu­
geot, SNAE-Amiens. . . Le sujet a lui 

seul mériterait développement Elles 
ne sont certainement pas étrangères à 
la montée au bureau et au secrétariat 
fédéral (toujours dirigé par André 
Sainjon) du secrétaire de l 'USTM de 
Seine-St-Denis, Francis Gregory... 
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S3AMI fTTT NAîCK'J 
9ma 1V82 — PotHe Rouget 

Comité National d'Action aïque 
LA LAÏCITE AUJOURD'HUI 

Ils é t a i e n t 2 5 0 0 0 0 a u Bou rge t , p o u r le C en t ena i r e d e l ' é co le l a ï q u e le 9 ma i 1 9 8 2 . L e c h i f f r e mé r i t e 
a t t e n t i o n . S e u l g r and r a s semb lemen t p opu l a i r e depu i s ma i 8 1 , le r a s semb lemen t d u Bou r g e t a su rp r i s , y 
c o m p r i s ses organ i sa teurs . D epu i s l o n g t emps , la l a ï c i t é , t h è m e m o b i l i s a t e u r des année s 5 0 . n 'ava i t t an t 
r a s semb lé . R i p o s t e aux 1 0 0 0 0 0 par t i sans d e l 'éco le l i b r e à P a n t i n d u 2 4 av r i l , les 2 5 0 0 0 0 d u Bou ree t 
é t a i en t po r t eu r s d ex i gences pos i t i ves q u a n t à l ' é co le , n o t a m m e n t ce l l e d ' u ne S E U L E é co l e p o u r t ou s 
q u e les q u e so i en t la r e l i g i on et l ' o r i g i ne des en fan t s . Q u e s t i o n dépassée? N u l l e m e n t , q u a n d o n 
sur les 13 m i l l i o n s d en f an t s e t jeunes sco lar i sés , 2 m i l l i o n s f r é quen t en t l ' éco le p r i vée - à 9 5 % ca t r 
c a na l nnvi P P Î P ri* la Hiffuci^n H>c . i , a—:.~ .i • • »__• . r . . . . . . 

sait q u e 
c a t h o l i q u e — 

™ . . . . . . . v « . . . M . » . - . H u C : nu iuou ie , la «gue r r e scolaire», le d i s c ou r s t r ad i t i onne l ­
l emen t an t i c l é r i c a l ne son t p l u s d e m i se . La l a ï c i t é , p o u r êt re e n pr i se sur la réal i té d e 1 9 8 3 , se d o i t de ré-
p o n d r e a u x grands p r o b l è m e s ac tue l s : la d i s c r i m i n a t i o n de l ' é co le d e classe, que l s q u e so i en t les e f f o r t s 
des p i t r e s fa i te aux en f an t s des t rava i l l eu r s , ce l l e q u e sub i s sen t à l ' é co le les en fan t s des t rava i l l eu r s im ­
m ig res . L e C N A L , c o o r d i n a t e u r d o rgan i sa t i ons l iées à l ' éco le , anc i ennes , pu i ssantes , vo i r e pesantes , dans 
s o n c o m b a t c on t r e le d u a l i s m e sco l a i r e , est traversé pa r des i n t e r r oga t i o n s e t a sp i r a t i ons nouve l l e s . R a i s o n 
s u p p l é m e n t a i r e p o u r no t r e « v o y a g e » de c e mo i s . 

C a m i l l e G R A N O T 

SIGNES DISTINCTIFS 
Le C N A L (Comité national d 'act ion laïque) regroupe 

c inq organisations : la F E N (Fédération de l 'Education na­
tionale) ; le SNI -PEGC (Syndicat national des instituteurs et 
professeurs de collège); la FCPE (Fédération nationale des 
conseils de parents d'élèves); la Ligue française de l'Ensei­
gnement et de l'éducation permanente; la Fédération natio­
nale des délégués départementaux de l 'Education nationale. 
Les décisions sont prises à l'unanimité des organisations 
constitutives. 

En 1959. le C N A L organise la riposte à l'offensive de 
la nouvelle V e République gaulliste contre le système scolai­
re laïque et en faveur de l'enseignement privé ( loi Debré de 
1959 qui élargit le brèche déjà ouverte par la loi Baranoé de 
10511. 

En mai 1972, le C N A L , lors d 'un Col loque, définit 
son objectif : r L'Université laïque et démocratique, résolu­
ment placée au service de tous les jeunes et de tous les adul­
tes, résolument engagée dans la voie de la démocratisation 
de l'enseignement, de l'égalisation des chances et de la pro­
motion de tous. » 

Autre Colloque en 1979 : sur le droi t de l'enfant. 

Le 9 mai au Bourget 
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V O Y A G E DANS UNE O R G A 

Michel 

BOUCHAREISSAS 
secrétaire général du CNAL 

répond à nos questions 

• O ù en est-on de la mise en place 
d 'un service public unifié et laïque de 
l 'Education? 

L a formule t service public unifié et 
laïque de l'Education nationale» est di­
rectement issue des travaux du Col lo­
que, organisé en 1972 par le C N A L , 
auquel ont participé toutes tes gran­
des confédérations syndicales (CGT , 
C G T / F O , C F D T ) , toutes les organisa­
tions politiques de gauche (à l'excep­
t ion du PSD) et les organisations phi­
losophiques nombreuses, qui , dans 
l'histoire contemporaine, ont toujours 
soutenu l'action du C N A L . L a Charte 
issue de ces travaux pourrait se résu­
mer ainsi : «bâtir en France, pour le 
jour où la roue de l'histoire aura tour­
né, un grand service publ ic, unif ié et 
laïque de l 'Education nationale.» E n 
1981, le candidat François Mitterrand 
avait fait sienne cette formule qui résu­
mait son programme en la matière. 

Après mai 1981, nous avons été 
d'accord pour considérer qu' i l n'était 
pas possible de procéder du jour au 
lendemain, à ce qu i aurait pu ressem­
bler à une annexion pure et simple de 
l'enseignement privé, en l'état où se 
trouve l'opinion publique après vingt 
ans d'asphyxie de l'école laïque et de 
manipulation de l 'opinion par la droite. 
Pourquoi cela? Au-delà d'une incom­
préhension probable de l'opinion, i l y 
a un problème matériel complexe : que 
faire de deux mil l ions d'élèves, quel 
statut donner à 150 000 maîtres finan­
cés par la collectivité à la faveur des 
lois Debré et Guermeur, que faire des 
établissements, etc. ? Aussi avons-nous 
été d'accord pour adopter une démar­
che de concertation préalable entre les 

parties intéressées. Cette phase a été 
longue, anormalement longue. A son 
terme, le ministre s'est donné un temps 
de réflexion et a mis au point des pro­
positions concrètes qui ont vu le jour 
le 20 décembre 1982. Durée que nous 
avons qualifiée, elle aussi, de longue, 
quels que soient les difficultés à résou­
dre et l'état des esprits. 

Le C N A L , en ce qu i le concerne, a 
fait un accueil positif de principe aux 
propositions du 20 décembre. Accord 
de principe et non de détail, car nous 
sommes loin de retrouver dans ces pro­
positions le mandat et le message des 
organisations laïques regroupées au 
sein du C N A L . Les propositions Sava-
ry ont, à l'évidence, pour finalité de 
ménager une transition douce, lente, 
à l'enseignement privé, pour qu'un 
jour i l puisse se fondre dans un service 
unif ié; le terme n'en est pas précisé, 
c'est l'un des défauts de ces proposi­
tions. 

Nous avons dit «oui» par principe 
parce que nous tenons absolument que 
soit bien compris que nous ne sommes 
pas, nous, les sectaires qu'une propa­
gande incessante présente comme tels, 
à l' initiative de la droite et d'une par­
tie de la hiérarchie du clergé. E n réali­
té, c'est bien l'enseignement privé - à 
95% catholique qui bénéficie du pri­
vilège exorbitant d'enseigner n'impor­
te quoi, de se réfugier derrière un dog­
me, de se donner comme alibis la reli­
gion et la fréquentation d'une petite 
proport ion d'enfants pauvres, qui 
bénéficie du privilège d'offrir la factu­
re à La collectivité, sans contrôle, en 
s'auto-encensant en permanence et en 
critiquant l'enseignement public en 
permanence. 

Par réalisme d'une part et par fidé­
lité à nos principes, nous avons choisi 
de rechercher une solution négociée. 
El le est, dès le départ, aux antipodes 
de celle de l'enseignement catholique. 
E n effet, avant les élections munici­
pales, le « lobby du privé» a notifié 
son refus de manière très carrée... 

• Les choses semblent assez bloquées 
en effet. Quelle est votre appréciation 
de cette situation? 

L a mise en place du service public 
unif ié et la ïque en est, sinon au point zé-
,ro, du moins à des prémisses qui s'al­
longent de façon assez interminable. 
La trêve des municipales étant passée, 
il est grand temps que le ministre enga­
ge un processus qui pourrait être le sui­
vant, selon nous. Première hypothèse : 
au de l à de la concertation et de la ré­
flexion, i l y a confrontat ion des points 
de vue pour aboutir à un certain nom­
bre de solutions de type structurel, ad­
ministratif, juridique en vue d'une évo­
lution de l'enseignement privé vers 
l 'unif ication. Autrement dit : ça démar­
re. Deuxième hypothèse : ça ne démar­
re pas, i l n'y a pas possibilité de négo­
cier... et c'est au pouvoir politique de 
prendre des dispositions fondamentales 
dans le domaine. Lesquelles? Celles sur 
lesquelles il s'était engagé. Il faut en 
cesser avec cette anomalie historique, 
cette iniquité et ce gaspillage caractéri­
sé des deniers publics que constitue le 
dualisme scolaire. Car le dualisme n'est 
pas un problème théorique; il se pose 
sur le terrain, dans une aire géographi-
quedéterminée - la commune, le quar­
tier - en termes de concurrence, de sé­
paration des enfants et de gaspillage des 
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moyens. Dans une commune où exis­
tent trois classes de l'école publique et 
trois classes privées avec 10 à 12 élèves 
en moyenne, on pourrait créer un en-
semblepédagogiquemcnt mieux organi­
sé, qu i mette fin à cet antagonisme an-
cestral et imbécile séparant les enfants 
et qu i coûte moins cher à la collectivi­
té. Et l'on peut multiplier cet exemple 
par des dizaines de milliers... 

L'att itude de la droite ne doit rien 
au hasard : cynisme, arrogance, privilè­
ges. Ce n'est pas chaque matin la nuit 
du 4 août et il est extrêmement rare 
qu'un groupe bénéficiant de privilèges 
exorbitants renonce de bon gré à ces 
privilèges! La droite mobilise. Elle le 
fait par ses chantres politiques, notam­
ment en période électorale, de Chirac 
à Giscard, en passant par les Chinaud, 
Barrot, Griotteray, Pauwels, tous chan­
tres d'une droite musclée qui se dit 
«l ibérale». El le le fait par l'intermé­
diaire des syndicats-maisons de l'en­
seignement privé, dont le plus connu 
est le SNEC /CFTC , syndicat patronal 
de l'enseignement privé, qui veut à 
tout prix aujourd'hui empêcher l'inté­
gration des personnels au statut de la 
Fonct ion publique. El le le fait avec le 
fer de lance constitué par l ' UNAPEL , 
Un ion nationale des associations de 
parents d'élèves de l 'Ecole libre. 

Dans la période post-municipales, 
quelques nuances sont intervenues, à 
l'occasion des congrès de plusieurs syn­
dicats du privé. Le SNEC /CFTC , lui , 
campe sur ses positions : «liberté fon­
damentale», «pas de goulag», etc. Pa­
rallèlement, le S P E L C recevait le cha­
noine Guiberteau, porte-parole de 
l'épiscopat, lequel, absent du congrès 
du SNEC , a, devant celui du SPELC , 
souligné que s'il n'avait pas accepté de 
négocier la lettre des propositions 
Savary, il n'avait pas refusé la négo­
ciation... Et le président de l ' UNAPEL 
a fait chorus. Cela est contradictoire 
avec le refus du Comité national de 
l'Enseignement catholique au lende­
main des propositions Savary. L'épis­
copat continue certes a gagner du 
temps, mais cherche peut-être à com­
poser et reconnaît qu' i l y a un «pro­
blème» : problème de carte scolaire, 
d'élaboration de celle-ci. de finance­
ment par la collectivité publique 

d'établissements sans aucune espèce 
de contrôle. 

L'argumentation de la droite s'ap­
puie sur le fameux «caractère pro­
pre». En caricaturant à peine, le «ca­
ractère propre» de l ' institution sco­
laire peut aboutir, un jour, à une école 
u tho l i que pour les catholiques, une 
école juive pour les juifs, une école 
mooniste pour les moonistes... L'anti­
dote de cela, c'est l'école laïque qui 
rassemble dans la diversité. Si l'on 
pousse le «caractère propre» dans les 
institutions, c'est l'apartheid, l'hôpi­
tal pour franc-maçons, le métro pour 
Noirs, etc. La droite a toujours voulu 
une école à part pour sa propre classe 
sociale. Il y a bien «al ibi» quant à la 
religion : 20% de gens qui mettent 
leurs enfants dans une école catholique 
le font pour des raisons religieuses. Les 
autres le font pour l'image de marque; 
les plus nombreux en raison de filières 
existant ici ou là dans le privé et non 
dans le public, peu à peu asphyxié et 
privé de moyens. L'al ibi de la fréquen 
tation d'enfants pauvres ne résiste pas 
aux chiffres : 6% des enfants d' immi­
grés fréquentent une école privée, 94% 
d'entre eux l'école publique. 

La gauche a pris des engagements : 
le programme commun a été conclu 
trois semaines après le Col loque du 
C N A L de mai 72 , et il a repris pure­

ment et simplement les conclusions du 
Col loque. Il y a eu le «grand service 
public unifié et laïque de l'Education 
nationale» du programme de François 
Mitterrand. Les engagements doivent 
être respectés. Nous avons accepté le 
processus «réflexion, élaboration, né­
gociation». Nous arrivons au moment-
clé : y aura-t-il ou non négociation ? 
Désormais nous sommes pressés de sa­
voir et pressons le gouvernement de di­
re ce qu' i l fait... 

• Le C N A L entend-il prendre des ini­
tiatives afin de faire évoluer la situa­
tion? 

Il y a «l 'opérat ion vérité» qui dé­
passe même ce que nous espérions... 
On avait perdu l'habitude d'« expliquer 
l'école». Cela allait de soi. Et puis on 
est un peu «maso» dans le public on 
né parle que «d'échec scolaire». C'est 
une réalité profonde. Mais est-ce qu'on 
peut brancher très directement les 
tuyaux de l 'économie sur les tuyaux 

I • Avant |e disais - bougnoule .... 
aujourd'hui je (appelle- Ahmed -

Dans le cadre de la campagne « Vérité 
de l'école» : la cérémonie du thé à la 
menthe. Une façon de découvrir une 
autre culture. 

de l'école? C'est un problème redouta­
ble... L 'copérat ion vérité» montre que 
l'enseignement public existe bel et 
bien, remplit son rôle et qu'à partir de 
ce qu ' i l est, o n peut construire et amé­
liorer... 

Dans 60 à 80 départements, nous 
avons distribué la «lettre à l'opinion 
publique» qu i explique nos objectifs, 
en rompant avec un discours «classi­
que» des années 50. Nous continuons 
d'expliquer le message laïque, sans 
tomber dans le piège de l'escalade où 
la droite pol it ique voudrait nous faire 
tomber. L'école laïque bouge, les laï­
ques se rassemblent... 

Bientôt auront lieu les congrès des 
organisations constitutives du C N A L . 
Nous élaborerons une stratégie com­
mune ensuite; à la rentrée, nous serons 
peut-être amenés à prendre d'autres 
initiatives, et à envisager les choses en 
termes de rapports de forces. S'i l le 
faut, nous en passerons par là . 

Nous persistons à penser que l'in­
vestissement éducatif est pour le moyen 
terme, y compris en période de crise, 
un investissement capital, et que le dé­
bat laïque est un bon débat, un débat 
actuel qu'on doit mener sur le fond 
sans raser les murs... Même si on est la 
gauche et qu 'on assume le gouverne­
ment... • 
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A l'heure où nous écrivons les 
internes et chefs de cl inique 

des hôpitaux ont entamé leur cinquiè­
me semaine de grève et durcissent le 
mouvement. Depuis de longues années, 
ils ont des raisons d'être mécontents : 
«marginaux» à l'hôpital, pas de cou­
verture sociale, pas de statut, salaires 
étriqués pour 'a profession, etc. Un in­
terne des hôpitaux, dans une lettre, 
dont nous publions des extraits ci-con­
tre, expl ique cela. 

Pour autant, ce mouvement mené 
conjointement avec la grève des étu­
diants en médecine, appelle plusieurs 
remarques et questions. 

t.— Ces revendications sont ancien­
nes; certes, l'attitude répressive des 
«patrons» les avaient maintenues dans 
l 'ombre. L'autorisation, à peine dégui­
sée parfois, de ces derniers a encouragé 
certains à l'action. Ceux qu i . dans le 
passé, ne «toléraient» pas une grève 
hospitalière, qui ont laissé supprimer 
postes et services avant mai 81 , sont 
aujourd'hui pleins d'intransigeance et 
d'impatience. Sauront-ils maintenant 
et dam l'avenir, s'unir avec l'ensemble 
du personnel hospitalier pour une mé­
decine de qualité pour tous? 

2 . - Certaines revendications - c o u ­
verture sociale, augmentation de salai­
res - ont été reconnues et en partie ob­
tenues. Des négociations ont été ouver­
tes. Le vote des décrets d'application 
a été repoussé en octobre pour permet­
tre la concertation. Et pourtant la grè­
ve est durcie. N 'y a-t-il pas autre chose, 
une opposit ion de certains à la réfor­
me hospitalière en cours? Les internes, 
faible pourcentage du personnel hospi­
talier, formés dans l'esprit de « l'élite», 

ne renâclent-ib pas devant un statut 
plus démocratique des médecins hospi­
taliers? 

3 . - La tentative de manipulation et 
d'exploitat ion de la droite est manifes­
te ; il suffit de lire sa presse et d'obser­
ver la fébril ité des grands « patrons» à 
soutenir le mouvement et à y entrer 
pour s'en convaincre. 

Ces derniers jours, la grève qui se 
poursuit met en danger la santé de 
ceux pour lesquels l'hôpital est le seul 
lieu de soins envisageable. D'action 
motivée par de légitimes revendica­
tions, le mouvement tourne assez mal, 
utilisé par les tenants les plus réaction­
naires d'une médecine de carrière et de 
privilèges. 

UN INTERNE NOUS ECRIT.. . 

Comme le soulignait le professeur Derenne, président du SMH* (que l'on 
ne peut qualifier de droite) dans un article du Monde : « Le gouvernement de 
gauche a trop laissé pourrir la situation de f lou et d' incertitude» et au dialogue 
s'est substitué le conflit ouvert que la droite réactionnaire, si pesante sur le corps 
médical, a bien su exploiter. A ces éléments, Il convient d'ajouter le lourd hérita­
ge du mandarinat où tout marchait à la carotte que tendait le «patron» (enten­
dez le professeur agrégé chef de service) jusqu 'au jour où, de par les réformes à 
venir, le panier à carottes se vide et les Internes découvrent leur « exploitation» 
et craignent pour leur avenir. Sachez, par exemple, qu 'un interne de CHU travail­
le 67 à 70h. par semaine pour 6 700 francs par mois (soit4 000 francs pour 40h.) 
et qu 'il effectue en plus 3 à 10 gardes de nuit par mois dont 4 ne sont pas rému­
nérées. 

La couverture sociale d'un Interne est en-deçà de celle du personnel hospi­
talier et des autres catégories de la Fonction publique (un interne de l'hôpital n 'a 
droit ni à la crèche de l'hôpital, ni aux soins gratuits, ni aux bénéfices sociaux de 
l'ensemble du personnel hospitalier). 

Difficile dans ce cas de parler de grève de nantis.' Bien sûr depuis janvier 
83, des améliorations sont venues mais elles sont très Insuffisantes, même déma­
gogiques. (...) 

// est regrettable que les mesures courageuses de Jack Rallie (suppression 
du privé à l'hôpital, statut unique du médecin hospitalier, mise en place de la dé­
partementalisation) auxquelles la plupart des internes ne sont pas hostiles, soient 
noyées dans une grève confuse pour des mesures qui auraient pu être réglées par 
le dialogue. 

•SMH : syndicat dm médecin» hospiuiwn. affilié à l'Union syndical* de la Médecin* -com­
prenant aussi le SMQ. tout « syndicats da gauche». 
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• TENSIONS 
EN ASIE DU SUD-EST 

Depuis le 31 mars, l'armée 
vietnamienne d'occupation du 
Cambodge a lancé des attaques 
contre les guérilleros des trois 
composantes de le résistance 
antivietnamienne et contre des 
camps de réfugiés à l'intérieur 
de la Thaïlande. Elle visait ainsi 
trois objectifs : diviser les rangs 
de la résistance, tester la volonté 
de riposte de la Thaïlande aux 
incursions (elle n'a pas dû être 
déçue du voyage, l'armée thaï 
a riposté aussi sec), et masquer 
la réalité de la résistance à l'in­
térieur môme du Cambodge. 
Mais, contrairement à l'année 
dernière, le principal point d'ap­
pui khmer rouge ( Phnom MalaiI 
n'a pas pu être atteint. 

Parallèlement, la tension 
monte A la frontière sino-vietne-
mienne. 

• 10 ANS DE LUTTE ARMÉE 
AU SAHARA OCCIOENTAL 

A te veille du dixième enni 
versai re du déclenchement de le 
lutta armée, une délégation du 
Front Polisario a séjourné i Pa­
ris. Ould Salek, membre de bu 
reau politique da Front et res­
ponsable des Relations extérieu­
res, e déclaré : « La République 
arabe sahraouie démocratique et 
le front Polisario sont ouverts i 
toute initiative qui aboutirait è 
l'engagement de négociations di­
rectes entre le Maroc et la RASD 
pour trouver une solution au 
conflit qui les oppose. Malheu­
reusement, r absence de toute 
volonté politique du côté maro­
cain demeure un obstacle. Cette 
peux est encore loin, a 

Ould Selth a dénoncé les USA 
qui approvisionnent le Maroc en 
armement sophistiqué et partici­
pent 1 l'encadrement des forces 
armées marocaines. Selon lui, un 
malaise certain règne dans fer­
mée d'Hassan II, comme Ta 
montré la tentative de coup 
d'Etat infructueuse du chef 
d'état-major Dlimi, assassiné en­
suite sur ordre du roi. 

Aujourd'hui devenu le 51* 
Etat reconnu par l'Organisation 

de l'unité afncaine (OUA), la 
Sahara occidental a vu las 9/10 e 

do son territoire libérés par It 
peuple sahraoui. 

• PÉKIN ORGANISE 
LA PREMIERE CONFÉRENCE 
SUD-SUD 

Le 9 avril, s'est dose è 8e>-
jing la première conférence in­
ternationale sur b coopération 
Sud-Sud. Rencontre non offi­
cielle, elle a rassemblé pourtant 
de nombreux experts du Tiers 
Monde connus dans le monde 
entier ainsi que des responsables 
d'organismes économiques com' 
mel'OPEPouleCommonwealth. 
Première du genre, elle se tiendra 
tous les 3 ans dans la capitale de 
différents pays du Tien Monde 

Selon r Agence Chine Nou­
velle : r La conférence qui suit 
de prés le dialogue Nord-Sud qui 
est actuellement bloqué, estime 
que les pays du Tiers Monde 
doivent faire des démarches 
communes pour faire avancer ce 
dialogue. Le gouvernement amé­
ricain et les gouvernements de 
certains autres pays développés 
constituent le principal obstacle 
au développement de ce dialo­
gue. Ils s'obstinent dans leur po­
sition pour maintenir leur supré 
matie et sauvegarder leurs inté­
rêts. (...) Les pays en voie de dé­
veloppement ne seront capables 
da faire avancer le dialogue 
Nord-Sud que s'ils resserrent 
leur coopération, renforcent 
leur potentiel économique, coor­
donnent leur position et com­
battent toutes les tentatives de 
sabotage. • 

• LE iGROUPE DES 77 l 
UNI AVANT BELGRADE 

Le e groupe des 77B. rassem 
blement de 122 pays en voie de 
développement membres de 
l'ONU, vient de tenir à Buenos-
Aires en Argentine sa cinquième 
session ministérielle pour définir 
une position commune è présen­
ter Ion de la 6 e conférence des 
Nations Unies pour le commerce 
et le développement ( CNUCED) 
qui se tiendra en juin prochain 
en Yougoslavie. 

En adoptant i l'unanimité le 
«Programme de Buenos-Ain*$ » 

* ^ — . 

Le 14 avril, les dirigeants clandestins de Solidarité ont lancé un 
b population pour organiser des manifestations «indépen­

dantes» à l'occasion du 1 W Mai. fête des travailleurs. Cet appel a 
reçu, de fait, l'aval de Walesa qui a rencontré secrètement les diri­
geants clandestins, les 9 et 10 avril. Ce faisant, Walesa se démarque 
du Primat de Pologne qui qualifiait de telles manifestations «d'ini­
tiatives artificielles qui n'auraient pas f approbation du peupla ». 

Le peuple polonais confirmera t-il b popularité de Walesa en 
répondant i cet appel? Quelle sera, par ailleurs, l'action des auto­
rités pour tenter d'entraver les manifestations? La réponse A ces 
questions sera sans doute un indice sur l'état du mouvement popu­
laire en Pologne après un an at demi de tour de vis. 

comprenant une Dédaration po­
litique et un projet de résolution 
è discuter i Belgrade, les pays 
du Tiers Monde affichent osten­
siblement leur unité avant d'aller 
affronter les pays de Nord. 
L'avenir dira si ce n'était qu'une 
conférence da plus. 

• LE P.C.I. AU SECOURS 
D'elL MANIFESTO» 

Le quotidien italien d'extra 
me-gauche // Manifesto est me 
nacé de disparition en raison 
d'un retard de paiement de b 
part da l'Etat italien qui lui doit 
600 millions de liras de subven­
tions pour le papier, conformé­
ment à b loi sur l'édition. 

Vendant 20 000 exemplaires 
chaque jour. // Manifesto a lan­
cé un appel à la solidarité des 
partis de gauche et syndicats. 
Appel entendu. 

Fait remarquable ; le Parti 
communiste italien a offert un 
prêt de 150 millions de lires et 
Berlinguer a adressé un message 
au journal, indiquant entre au­
tres que b situation du Manifesto 
est » un symptôme de difficultés 
plus grandes de la presse de gau­
che». Quand on sait que II Ma­

nifesto a été fondé pa' grou­
pe de militants exclus du PCI en 
1969, on mesure l'importance 
politique de cette aide. Il y e des 
jours où l'on voudrait rêver 
qu'en France aussi... 

• 509 MINEURS NOIRS 
SUD-AFRICAINS LICENCIES 

509 mineurs noirs ont été li­
cenciés la 11 avril sans préavis 
par le groupe GENCOR, proprié­
taire d'une mine d'uranium en 
Afrique du Sud. Ce licenciement 
tait suite à un accident dû A une 
explosion de méthane qui avait 
coûté la vie i 16 de leurs cama­
rades (13 Notas et 3 Bbncs);las 
mineurs avaient alors refusé de 
descendra au fond et avaient ré­
clamé da meilleures conditions 
de travail. 5 « meneurs» arrêtes 
par las services de sécurité de b 
mine ont été inculpés «d'incita­
tion à la violence». Il faut croire 
que la mort de 16 hommes, ça. 
ce n'est pas de la violence I 

Déjè en juillet 82. plusieurs 
centaines da mineurs noirs 
avaient été licencies après des 
grèves qui s'étaient seédées par 
Il mort de 11 personnes. 

C l a u d e L I R I A 
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Dans no t re p récéden t n u m é r o , 
nous avons t ra i t é des c on s équen ­
ces d e l ' é l e c t i on d e la d é m o c r a t i e 
c h r é t i e nne sur la p o l i t i q u e ex t é ­
r i eu re d e la R F A . Dans cet a r t i c l e , 
n ou s a bo r don s ses conséquences 
sur la s i t u a t i o n i n té r i eu re . 

<*t* T Q our un gouvernement du 
JT centre». Te l a été le mot 

d'ordre adopté par la droite allemande 
durant la campagne électorale en R F A . 
Lu i répondait en écho la formule du 
SPD -.«Pour un nouveaudépart». Entre 
ces deux formules aussi floues et peu 
tentantes l'une que l'autre, lesélecteurs 
allemands ont choisi la première tout 
en sachant qu'elle ne correspondrait 
sûrement pas à un avenir meilleur. Le 
champ politique ouest-allemand s'est 
élargi d'une composante originale, les 
«Verts» ou «Alternatifs», dont il fau­
dra suivre avec intérêt la longue mar­
che à travers les institutions, et ce mal­
gré leur hétérogénéité idéologique. 

Pour comprendre les raisons qui ont 
amené l'électorat allemand à faire con­
fiance à la droite, qui a, en R F A plus 
qu'ailleurs, une solide tradition réac­
tionnaire, il faut poser les grandes l i­
gnes de la situation de l'économie 
ouest-allemande dans le contexte de 
crise internationale. 

L A F L A FIN D 'UN M Y T H E 

L'économie de la R F A a été long­
temps considérée, à la suite du « mira­
cle» des années 50, comme un modèle 
de gestion capitaliste, basé sur le «con­
sensus social», le «sens de l'effort» et 
la «qualité du travail».Soigneusement 
enuctenuc par la propagande capita­
liste et la presse bourgeoise, cette ima­
ge du « modèle» a pourtant commencé 
à se détériorer dans les années 70, à 
partir du moment où le dynamisme 
des exportations, qui restent un point 
fort de l'économie de la R F A ( + 50 mil­
liards de deutschrnarks en 82), a été 
contrebalancé par la décroissance de 
l'activité économique interne. Le pre­
mier coup important porté aux travail­
leurs a touché d'abord les immigrés 

(5 mil l ions en RFA , familles compri­
ses), les travailleurs les plus âgés ou au 
contraire les plus jeunes, et les moins 
qualifiés. Dans les grandes entreprises, 
le patronat a procédé, a partir de 81 , à 
des licenciements massifs ( A E G , Vidéd-
color. Bauknecht) qu i , cette fois, ont 
atteint aussi les travailleurs qualifiés 
qui constituaient la base syndicale du 
parti au pouvoir, le SPD Des régions 
entières ont été frappées : la Sarre et la 
Ruhr pour la sidérurgie, la côte nord 
pour la construction navale, Berlin 
pour la construction électrique. 

A u coursdu premiertr imestrede83, 
le nombre de chômeurs n'a cessé de 
croître. Il pourrait atteindre 3 mil l ions 
à la f in 84, selon les statistiques quasi 
officielles de l'Institut statistique de 
K M . 

P.D. ET L 'AUSTFRI 

L'Etat qui, dans un p 
avait recouru à des mesui 

De toute évidence, le capitalisme 
ouest-allemand a su profiter de la cri­
se : l'épargne brute (bon indicateur 
de prof it) a augmenté sans pour autant 
amener de création d'emplois (seule­
ment 52% de l'épargne brute ont été 
réinvestis en 80) . 

Les mécontentements suscités par 
cette polit ique d'austérité ont abouti à 
la défaite électorale du SPD le 6 mars 
dernier. 

ner temps, 
spécifiques 

(recyclage, préretraite, "encourage­
ment» au départ des immigrés), a dû 
battre en retraite, dès lors que les re­
cettes fiscales diminuaient tandis 
qu'augmentaient les dépenses de « pro­
tection sociale». Le mauvais état des 
finances publiques a d'ailleurs été l'un 
des chevaux de bataille de la droite 
pendant les élections. 

Dans la plus pure tradition libérale, 
les sociaux-démocrates allemands ont 
pris des mesures visant à désengager 
l'Etat de l'économie en limitant et en 
restructurant ses dépenses, notamment 
dans les domaines de l 'Education et de 
ta Santé. Les décisions budgétaires 
pour 82 et 83 vont dans le même sens : 
les charges supportées par les salariés 
s'élèveront à 21,6 milliards de deutsch­
rnarks contre 0,6 milliards pour les en­
treprises, pour 83. L'ensemble des sala­
riés, dont le revenu réel a baissé régu­
lièrement depuis 80, verra remis en 
question de nombreux acquis sociaux : 
réduction des indemnités de chômage, 
des allocations de reconversion profes­
sionnelle, des allocations familiales, pa­
rallèlement élévation des cotisations 
chômage, extension des cotisations à 
(assurance sociale aux retraités, etc. 

L A DROITE 
ET L E C H A N G E M E N T • 

Arrivés en fait au pouvoir en sep­
tembre 82, i la suite d'un vote de dé­
fiance, les chrétiens démocrates au­
raient pu s'y maintenir sans anticiper 
les élections législatives, qui ne devaient 
avoir lieu qu'en septembre 84. S'ils ont 

choisi l 'anticipation, c'est pour mieux 
profiter de la faiblesse du SPD, présen­
té aux électeurs comme seul responsa­
ble de la crise, ce qu i n'aurait plus été 
possible en 84, après deux ans de pou­
voir de droite. Que propose la C D U ? 
Certainement pas de sortir de la logi­
que du capitalisme... au contraire, sous 
les mots d'ordre de «concort/e sociale», 
de «croissance industrie/le» et de «dy­
namisme économique», qui séduisent 
les travailleurs inquiets et ignorants des 
vraies causes de la crise ( liées à la natu­
re même du capitalisme), la droite 
n'envisage rien d'autre que de repren­
dre en l'amplifiant la polit ique d'austé­
rité mise en place par les sociauxdémo-
crates. En R F A comme ailleurs, s'il y a 
un changement à attendre de la droite, 
ce n'est certes pas dans un sens favora­
ble aux travailleurs. 

A l a i n S A N G O U A R D 
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K et le 
TIERS MONDE 

L ' U R S S se présente c o m m e 
l 'a l l ié na tu re l des peup le s et p a y s 
d u T i e r s M o n d e et a f f i r m e 
sa so l i da r i t é avec leurs lu t tes 
p o u r u n nouve l o r d r e é c o n o m i q u e 
i n t e r n a t i o na l . 
Q u ' e n est- i l dans les f a i t s 
des r a ppo r t s en t r e l ' U R S S et 
le T i e r s M o n d e ? 

L e développement des relations 
de l 'URSS avec le Tiers Mon­

de s'est mené en parallèle avec le pro­
cessus de décolonisation des années 50 
et 60. L 'URSS se présente alors com­
me une puissance capable et désireuse 
de répondre aux besoins politiques, 
économiques et militaires de pays qu i 
recherchaient leur indépendance éco­
nomique vis-à-vis de l'Occident. 

DE L ' A IDE ECONOMIQUE. . . 

Des programmes d'assistance ont été 
progressivement mis en œuvre dans 64 
pays du Tiers Monde. I Is ont eu au dé­
part avant tout une finalité stratégique : 
au Moyen-Orient et en Asie du Sud-Est 
pour neutraliser les systèmes d'alliance 
de l'impérialisme américain (Pacte de 
Bagdad, O T A S E ) ; en Afr ique pour ac­
quérir des facilités aériennes et navales. 

Les programmesd'assistance ne sont 
cependant pas tous d'une importance 
comparable : 90% des aides civiles et 
militaires intervenues depuis 1954 ont 
été concentrés sur 23 pays, en particu-
ler aux frontières méridionales de 
l 'URSS et sur les côtes de l 'Afrique. 

Dans les années 60, et depuis, inter­
viennent des accords à long terme de 
développement aux termes desquels les 
apports soviétiques en machines et 
équipements sont compensés par des 
livraisons de produits primaires, ce qu i 
évite à l 'URSS de débourser des devi­
ses sur les marchés mondiaux. El le se 
procure ainsi pétrole en Algérie et en 
Irak, gaz naturel en Iran et Afghanis­
tan, bauxite en Guinée, étain en Boli­
vie, plomb et zinc au C o n g o -

Plus récemment, l 'URSS a multiplié 
les importations de produits qu i lui 
sont nécessaires en provenance de pays 
qui ne présentent pas d'affinités idéo­
logiques particulières : Maroc pour le 
poisson, les phosphates, les agrumes, et 
surtout l'Argentine, qui occupe depuis 
81 la première place parmi les parte­
naires commerciaux de l 'URSS dans le 
Tiers Monde, pour les céréales (4,5 
millions de tonnes par an) et la viande. 

Mais l 'URSS a aussi enregistré des 
revers importants dans le Tiers Monde : 
Egypte, Indonésie, Soudan, Somalie, 
Ghana, Bangla Desh. Dans chacun de 
ces cas, les dépendances induites par 
les programmes d'assistance économi­
que et militaire n'ont pas suffi à en­
rayer la dégradation des rapports poli­
tiques. 

I .A L'ASSISTANCE MILITAIRE 

L'approche soviétique est redéfinie 
au milieu des années 70 pour privilégier 
l'assistance militaire qui implique de 
plus fortesdépendancesque l'assistance 
économique. De 1954 à 1972, les en­
gagements d'aide économique et d'aide 
militaire étaient restés équilibrés (8,5 
mill iards de dollars dans les deux cas), 
un nombre plus important de pays avait 
bénéficié d'une aide à dominante éco­
nomique. On observe depuis 1973 un 
renversement brutal de ces tendances. 
Le contenu de l'aide se militarise au 
point que les engagements d'aide mili­
taire approchent quatre fois les enga­
gements d'aide économique (respecti­
vement 38,5 milliards de dollars et 10 
mill iards). 

De 1978 à 1980, les accords d'aide 
militaire supérieurs à 100 mil l ions de 
dollars ont été concentrés sur 11 pays, 
en particulier l'Afghanistan, la Syrie, 
l 'Ethiopie, la L ibye, la R D P d u Yémen, 
l'Inde, l 'Angola et le Mozambique. 

Une telle approche est d'ailleurs 
beaucoup plus adaptée aux capacités 
de production de l'industrie et aux 
moyens financiers de l 'URSS. En quê­
te de financement pour acquitter la 
facture de ses achats de technologies 
occidentales, elle exige de plus en plus 

souvent que le montant de ses ventes 
d'armes lui soit réglé comptant et en 
devises convertibles. L 'URSS compte 
à présent presque exclusivement sur 
l'efficacité des très fortes dépendances 
qu'induisent ses livraisons massives 
d'armements. 

C O M P L É M E N T A R I T É S 
ET C O N C U R R E N C E 

Les complémentarités économiques 
de l 'URSS et des pays du Tiers Monde 
sont d'ailleurs très faibles. Les structu­
res de leurs échanges commerciaux of­
frent des similitudes certaines. Les im­
portations de machines, de moyens de 
transport et de produits manufacturés 
représentent 62,7% des importations 
de l 'URSS et 56,2% de celles des pays 
en voie de développement en 1979. 
Les importation» de produits alimen­
taires représentent respectivement 
20,2% et 10,9%. Les combustibles mi­
néraux, principal poste des exporta­
tions des pays du Tiers Monde (56,7% 
en 1979) n'entrent que pour 3,6% 
dans les importations de l 'URSS, qu i 
en est elle-même grosse exportatrice 
(plus de 50% de ses exportations en 
1981). Devant l'importance que repré­
sentent pour l 'URSS, comme pour les 
pays du Tiers Monde, les exportations 
de combustibles et les importations de 
produits alimentaires (céréales surtout 
pour l'une comme pour les autres), 
c'est plutôt de concurrence qu' i l faut 
parler. On l'a vu récemment, lorsque 
l 'URSS a décidé de baisser unilatérale­
ment le prix de son pétrole à 28 dollars 
le baril, alors que les pays membres de 
l 'OPEP étaient réunis à Londres pour 
s'entendre sur une baisse des prix et 
des quotas de production destinés à 
empêcher un effondrement des cours 
et de leurs recettes. 

Cette situation de concurrence éco­
nomique entre l 'URSS et le Tiers Mon­
de va de pair avec la militarisation 
croissante de l'aide qui crée, on l'a vu, 
de très fortes dépendances pour les 
pays concernés. On est bien loin de rap­
ports de «solidarité internationaliste». 

P ier re B A U B Y 
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Les Editions Publisud 
viennent de publier 
sous le titre : 
« Liban, 
la cinquième guerre 
du Proche-Orient», 
le nouveau livre 
de Pierre Weiss 
et d'Albert Bourgi 
auxquels l'on devait déjà, il y a quel­
ques années, un ouvrage remarquable 
sur le plan de la documentation et de 
l'analyse \« Les complots libanais, guer­
re ou paix au Proche-Orient». 

A u d e l à de «l'événement» qu'a 
constitué en juin 1982 l'invasion du 
Liban par l'armée israélienne, les au­
teurs se sont attachés à comprendre les 
raisons qu i ont Tait que le L iban a été 
le théâtre de cet affrontement, ce qui 
fait de ce livre un véritable ouvrage de 
référence. 

Les tragiques événements du Liban 
depuis 1975 ont, en effet, de multiples 
causes externes et internes ( la présence 
palestinienne n'en était qu'un des as­
pects, même si elle a joué un rôle de 
catalyseur) : la stratégie israélienne par 
rapport aux Palestiniens mais aussi par 
rapport aux pays arabes voisins; le jeu 
des USA pour qu i Israël remplace en 
partie le Shah d'Iran comme «gendar­
me» de la région et pour sauvegarder 
des intérêts sur les ressources pétroliè­
res ainsi que le désir de jouer un rôle 
de premier plan face à l 'URSS proche; 
le rôle de la Syrie qui, tout en servant 
les intérêts soviétiques, entend imposer 
un certain rapport de forces aux autres 
Etats arabes; l'indifférence et la politi­
que d 'àcoups des pays européens; la 
France qui entend encore jouer un rôle 
dans cette région où elle fut puissance 
occupante et en partie responsable, de 
ce fait, des récents événements; la so­
ciété libanaise elle-même, dont ne 
tiennent généralement pas compte les 
observateurs quels qu'i ls soient, issue 
des rivalités coloniales de la France et 
de l'Angleterre, et dont le modèle tant 
vanté a éclaté dans l'indifférence géné­
rale. 

Quel avenir pour le L iban? S' i l est 
évident que le Liban doit vivre, com-
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ment le peut-il a lorsquedepuis lOmois 
il est occupé par les troupes israéliennes 
et que depuis des années tous les inter­
venants extérieurs ne s'y sont manifes­
tés que pour sauvegarder leurs propres 
intérêts? 

Un seul point faible de cet ouvrage : 
la discrétion des auteurs sur ta caution 
à la polit ique sioniste d'Israël qu'a 
constitué le voyage du président Mit­
terrand dans ce pays et leur silence sur 
le maintien du refus de reconnaissance 
de l 'OLP par la France. 

R obe r t V A L L O T 

Ce mois d'avril aura vu 
une succession 
d'événements tragiques 
pour le Proche-Orient. 

Après la rupture des entretiens en­
tre l 'OLP et la lordanie (sur quoi pou­
vaient-ils déboucher étant donné l'in­
transigeance totale d'Israël?), le peu­
ple palestinien s'est vu de nouveau 
frappé dans sa chair avec l'assassinat 
du dirigeant de l 'OLP, Issam Sartaoui, 
conseiller d'Arafat, membre du Fath, 
lors du Congrès de l'Internationale so­
cialiste au Portugal. Attentat revendi-

que par le groupe Abou Nidal que 
l 'OLP a condamné à mort par contu­
mace dès 1973 pour «détournement 
de fonds, sédition armée et assassi­
nats». Quant à Sartaoui, il avait de­
puis longtemps estimé qu 'Abou Nidal 
faisait le jeu des pires sionistes. Osons 
espérer que la seule organisation, mem­
bre de l 'OLP, qu i ait osé saluer comme 
une victoire l'assassinat de ce pionnier 
du dialogue entre Israéliens et Palesti­
niens, ne suivra pas la même pente au 
risque de se trouver elle-aussi «alliée 
objective d'Israël». 

Issam Sartaoui 
Entre parenthèses, signalons à nos 

lecteurs qu i ne seraient pas au courant, 
la nomination d'Ilan Halévl, écrivain 
franco-israélien ( avec qui nous eûmes 
un entretien publié dans le n°12 de 
Prolétariat spécial Palestine) en rempla­
cement d'Issam Sartaoui dans les con­
tacts de l 'OLP avec l'Internationale so­
cialiste. Eclaircie dans un ciel d'orage, 
cette nomination est une nouvelle preu­
ve de l 'option d'ouverture et de dialo­
gue chère à l 'OLP. 

Malheureusement, le récent atten­
tat sanglant contre l'ambassade améri­
caine au Liban que les dirigeants israé­
liens ont immédiatement interprété 
comme la preuve «que le Liban n'était 
pas encore en mesure d'assurer la sécu­
rité de son territoire» ne prépare-t-il 
pas le terrain à un nouveau confl i t 
avec la Syrie et au maintien des trou­
pes israéliennes en terre libanaise? 

Enf in, au moment même où Begin 
fait inaugurer en Gsjordanic, à Na-
plouse, haut-lieu de la lutte nationa­
liste palestinienne, une nouvelle colo­
nie de peuplement sioniste, comment 
ne pas manifester notre colère de voir 
le gouvernement français succomber 
devant les pressions israéliennes, en re-
fusantde participer au Palais de l'Unes­
co à Paris, au mois d'août, à une Con­
férence sur la Palestine, décidée par 
l'Assemblée générale de l 'ONU? 

C l a u d e L I R I A 
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L'AMERIQUE 
GO 

LES BRUITS 
A v e c le d é v e l o p p e m e n t de la guer re c i v i l e a u Sa l v ado r et les r isques de guer re en t r e le N i ca ragua et le 

H o n d u r a s , la r ég ion d e l ' A m é r i q u e cent ra le est e n t r a i n de deven i r une z o n e de t en s i on a iguë de no t r e p l a ­
nè te , d ' au tan t q ue les U S A s emb l en t dé t e rm inés à y i n t e r ven i r p lus mass i vemen t . M a i s d i a l e c t i q uemen t , 
c e t t e s i t u a t i o n exp l o s i v e q u i pou r r a i t d é b o u c h e r s u r une guer re généra l i sée dans la r ég i on , a susc i té , d e la 
pa r t des gouve rnemen t s c en t r amé r i c a i n s , des réac t i ons e n f aveu r d ' u n processus de pa i x . Réa c t i o n s con t ra ­
d i c t o i r e s avec les in té rê t s e t les ob j e c t i f s amér i ca i n s . 

C l a u d e L I R 1 A 

A u cours d'une conférence de 
presse, tenue le 13 avril à Pa­

ris, le président du Front démocrati­
que du Salvador ( F D R ) , Guil lermo 
Ungo, désigné récemment vice-prési­
dent de l'Internationale socialiste, et 
Salvador Samayoa, membre de la com­
mission pol i t icodiplomatique du 
F D R - F M L N du Salvador, ont analysé 
la participation des USA à l'entreprise 
de déstabilisation du régime populaire 
du Nicaragua, à partir du Honduras 
voisin, et l'aide américaine accrue à 
l'armée salvadorienne comme des «ac­
tes désespérés» pour entraver l'avance 
des forces populaires dans la région. 

L 'A IDE M I L I TA IRE 
A M É R I C A I N E 

Après avoir rappelé que le Salvador 
est quasi juridiquement un protectorat 
américain, Guil lermo Ungo a évalué à 
mille millions de dollars l'aide améri­
caine à ce pays, ce qu i le place en cin­
quième position après l'Egypte, la Tur­
quie, Israël et le Pakistan sur la liste 
des pays «aidés». Chiffre énorme 
quand on sait que le Salvador n'est 
peuplé que de 2,5 millions de person­
nes, et que Reagan veut encore accroî­
tre puisqu'i l a demandé au Congrès 
l'octroi d'une aide supplémentaire de 
110 mil l ions de dollars. Ce n'est pas 
tout : 10% de l'armée salvadorienne 
sont formés aux USA, niveau jamais at­
teint même lors de la guerre du Viet­
nam. Enf in, dans la stratégie américai­

ne, le Honduras devient la principale 
plate-forme de déstabilisation : une 
centaine de conseillers américains y 
opèrent, entraînant des commandos 
contre-révolutionnaires nicaraguayens, 
responsables de l'assassinat du docteur 
français Grosjean, d'experts et de pay­
sans, comme ces dix Indiens dont un 
bébé tués au lance-flammes au nord du 
Nicaragua. L a tfite de pont de ce «tra­
vail» se trouve à l'ambassade améri­
caine du Honduras, dirigée par Négro-
ponte, choisi pour avoir travaillé en 
Asie du Sud-Est pendant la guerre du 
Vietnam. 

LES P A Y S VOISINS C O N T R E 
L A DÉSTABIL ISATION 

Mais, à part l'administration améri­
caine, plus personne n'ose encore pré­
tendre que «le peuple salvadorien soit 
le grand méchant loup prêt à dévorer 
le petit chaperon rouge, à savoir la su­
perpuissance américaine». 

Sauf le Honduras et le Salvador, 
tous les pays de la région ont, à des de-

C ' E S T L A M I S E R E Q U I E N G E N D R E L A R É V O L T E 

Lors de la fête de solidarité avec l'Amérique latine organisée an juin 1982 à Massy, le 
président du FDR a souligné que la confrontation Est-Ouest n'est pas à l'origine des conflits 
en Amérique centrale, contrairement ê la thèse américaine qui accuse Moscou et Cuba d'être 
les instigateurs de la guérilla salvadorienne. 

a Seuls les ignorants ou les mal-intentionnés persistent à attribuer à dis causes exter­
nes, la naissance des conflits sociaux, économiques et politiques en Amérique centrale. 
Aujourd'hui, on conna'rt les sentiments de rejet envers les régimes oligarchiques et militai­
res, vassaux domestiques de l'empire, qui violent massivement et systématiquement les plus 
élémentaires droits humains. 

c Aujourd'hui, on sait très bien qu'en 1954, la CIA at la United Fruit Company ont 
œuvré de manière décisive pour qu'un président du Guatemala, élu à la suite d'élections 
libres et démocratiques, soit renversé pour imposer à sa place un régime militaire répressif 
qui dure encore et qui a provoqué la mon de milliers de personnes innocentes. 

a Aujourd'hui, nous connaissons l'histoire du Nicaragua, nous savons que la dynastie 
des Somoza fut le produit d'ulfe intervention armée des marines nord-américains. 

s Nous savons aussi qu'en 1932, au Salvador, en pleine crise mondiale, une insurrec­
tion paysanne fut écrasée faisant 30000 victimes, inaugurant ainsi le système de régimes 
oligarchiques militaires encore en vigueur actuellement. L J 

> Il suffit également d'ajouter que 60% de la richesse appartient à 1,6% de la popula­
tion et que le Salvador a la plus basse consommation de calories par tète d'Amérique latine. 
Et finalement que 40% de la population est analphabète, 60% de cet analphabétisme étant 
localisé dans les zones rurales.» 
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grés divers, manifesté leur souhait de 
voir s'engager des négociations entre 
les différents belligérants, à l'instar des 
propositions du F D R - F M L N salvado­
rien. C'est ainsi que «les termes de 
référence de la déclaration franco-
mexicaine d'août 1981 sont de plus en 
plus reconnus et validés comme seule 
Issue du conflit». 

En janvier, les ministres des Rela­
tions extérieures du Panama, de la Co­
lombie, du Mexique et du Venezuela 
ont lancé un appel urgent à la négocia­
t ion afin de réduire les tensions. Ils ont 
condamné toute forme d'intervention 
étrangère dans les conflits d'Amérique 
centrale et ont fait remarquer (sale 
coup pour Reagan) que ces conflits ne 
rentrent pas dans le contexte de la 
confrontation Est-Ouest. Le 11 
avril, les chefs d'Etat de Colombie, 
du Costa-Rica et du Panama ont ré­
clamé le retrait de tous les conseillers 
militaires étrangers d'Amérique cen­
trale. Nouveau sale coup pour Reagan, 
car jusqu'ici le Costa-Rîca avait plutôt 
épargné les USA, allant jusqu'à abriter 
des opposants nicaraguayens. 

Enf in , même l 'OEA -Organisat ion 
des Etats américains- n'est plus un al­
lié sur lequel les USA peuvent comp­
ter, comme l'a montré la dernière ses­
sion lors de laquelle les Etats membres 
ont soutenu la Colombie contre le 
Honduras. 

LES USA ISOLES 

Sur le plan international, l'isole­
ment des Etats-Unis sur cette question 
s'est accru avec les prises de position 
de pays européens et avec la dernière 
conférence des pays non-alignés. Le 
représentant du gouvernement salva­
dorien a d'ailleurs admis que la délé­
gation qu' i l a présidée à la réunion des 
pays non-alignés n'a pu prendre con­
tact qu'avec un nombre limité de pays. 

En outre, la conférence a émis un do­
cument dans lequel elle se prononce 
pour une solution négociée avec la par­
ticipation de toutes les forces représen­
tatives, y compris le F D R - F L M N . En­
fin, lors du récent Congrès de l'Inter­
nationale socialiste au Portugal, le 
Parti socialiste français a proposé la 
convocation d'une réunion internatio­
nale pour la diminut ion des tensions 
en Amérique centrale. 

Doit-on en conclure que l'engage­
ment accru des Etats-Unis dans ta ré­
gion est la manifestation du désespoir 
d'une superpuissance sur la défensive 
dans son arrière-cour même? Ce serait 
sans doute aller un peu vite en beso­
gne, encore que le soutien US à la 
Grande-Bretagne lors de la guerre des 
Malouines ait fortement déplu aux pays 
latino-américains, traditionnellement 
«alliés» des Etats-Unis. 

L ' A R M É E S A L V A D O R I E N N E P E R D L ' I N I T I A T I V E 

Depuis trois mois, la guérilla salvadorienne a pris rinroatne dam la lutta contra 
f armée, c'est ce qu'a expliqué au journal espagnol El Pats, Salvador Samayoa, dirigeant des 

« Nous vivons le début d'une phase décisive de la guerre, l'armée du gouvernement ne 
peut résoudre te grand dilemne qui se pose à lui : déployer ou concentrer ses troupes. 

«S'il les déploie, il ne peut éviter leur anéantissement par la guérilla, s'il les concentre 
dans les chefs-lieux des départements, comme il le fait actuellement, il perd le contrôle de 
vestes zones qui passent entre nos mains sans pour cela nous Bmpêcher dB causer de fortes 
pertes è ses troupes concentrées... 

« L'armée s'est repliée sur ses arrières, nous avons capturé durant ces trais derniers 
mois une quantité d'armes supérieure à la moitié de ce que nous lui avions arraché l'année 
dernière. La politique du FDR-FMLN de respect de la vie des prisonniers a été dévastatrice 
pour l'armée comme le prouve le taux élevé de redditions et de désertions. Depuis janvier, 
plus de 300 militaires, parmi lesquels des officiers, se sont rendus. (...) 

«A partir d'octobre dernier, nous avons pu garder l'offensive de façon continue, ce 
que nous ne pouvions pas faire avant. (..J 

«Je ne dis pas que l'armée salvadorienne est en déroute, mais je suis d'accord avec le 
conseiller nord-américain au Salvador qui aff itme que le moral des troupes gouvernementales 
esta zéro. 

TRAVAILLEURS — 25 



OEPAQUtT P. BAUBY 

p/mions - cnscrmic 
Deux ans déjà depuis le 10 mai... Cet anniversaire ne sera pas très joyeux dans 

les rangs ouvriers et populaires, que les derniers mots ont parfois clairsemés, souvent 
désorientés et même accablés. Pourquoi le cacher? Cet anniversaire trouve les militants 
à gauche, en interrogation et en discussion, en amertume ou en colère. Les dernières 
mesures gouvernementales venues, après les coups durs des municipales, renforcer le 
tournant de l'austérité décidé en juin 82, ont alourdi le climat général, tandis que la 
droite se fait de plus en plus agressive et que le patronat reste sur le pied de guerre, 
contre les travailleurs. 

Ces dernières mesures ne sont ni accidentelles ni provisoires; elles éclairent les 
choix économiques et politiques de fond retenus par le gouvernement depuis le 10 mai. 
De ces choix, Serge Depaquit pour le PSU, Ala in Krivine pour la L CR , Pierre Bauby et 
Camille Granot pour le P C M L ont parié ensemble. Ils ont parlé surtout «économie» : 
cela ne surprendra personne. Ils n'ont pas fait le tour de toutes les questions. Ils ne sont pas les seuls à réfléchir comment 
agir au mieux dans le sens des travailleurs. La discussion contradictoire engagée ic i , s'élargira, nous le souhaitons, i toutes 
les forces politiques, syndicales, associatives, qu i , à gauche, souhaitent agir dans le sens des intérêts ouvriers et populaires. 

C. GRANOT A. KRIVINE 

...des choix gouvernementaux 
depuis le 10 mai 

C o m m e n t o n s par 
parier des mesures 
gouvernementales ré­
centes. Pour nous, el­
les constituent une 

accentuation de la polit ique d'austérité 
déjà mise en œuvre depuis juin 82, qu i 
a été un tournant. C'est la grande mas­
se des travailleurs qu i va être touchée, 
par les hausses de tarifs publics qu i 
frappent tout le monde et le 1% qu i 
frappe à partir de salaires très bas. Ce 
sont des mesures néfastes qui manifes­
tent le renforcement d'une ligne straté­
gique qui consiste à faire payer les ob­
jectifs économiques à la classe ouvrière. 

L ' AUSTÉRITÉ , L A CR ISE 

Il faut se mettre d'ac­
cord sur la nature de 
la crise. Pour nous, 
c'est une crise de sur­
production liée aux 

contradictions du système capitaliste, 
qu i s'accompagne de phénomènes de 
récession, de baisse de la production. 
Trois politiques étaient possibles. Celle 

tentée au début du septennat, visait à 
relancer la consommation pour relan­
cer la production. Elle a totalement 
échoué, ne serait-ce que parce que le 
patronat n'était pas prêt à augmenter 
les salaires. 

Une autre attitude, prise à partir de 
juin 82, est une réponse des plus classi­
ques à la a ise : il s'agit de pallier la 
baisse tendancielle du taux de profit 
en s'efforçant d'augmenter le profit 
des entreprises par tous les moyens. 
Le gouvernement de gauche a le mérite 
de la franchise puisqu'i l parle sans ces­
se d'aider les entreprises à empêcher la 
baisse de leur taux de profit. Réponse 
classique puisqu'elle aboutit aux mê­
mes politiques menées par les bour­
geoisies européennes, celle de Thatcher 
ou de la R F A réduire la partie sociale 
du salaire, les salaires indirects, les dé­
penses -d i t e s improductives— en ter­
mes de santé, cadre de vie, culture... 
Servir le patronat dam le cadre de 
l'économie capitaliste, et, partant de 
là, mener une polit ique aux dépens 
des travailleurs, constitue un choix 
politique désastreux et suicidaire. Le 
plan d'austérité est pire que celui de 
Barre, car la situation a empiré et par­
ce que le gouvernement de gauche pen­
se pouvoir bénéficier d'une relative 
paix sociale. Mais cela va à l'impasse, 
à l'augmentation de l' inflation, à 2 à 
300000 chômeurs en plus et à un troi­
sième et quatrième plan d'austérité. 

Une troisième polit ique possible ne 
peut passer que par une polit ique de 
rupture avec le système. 

On a beaucoup évo­
qué le - parler vrai» 
à gauche. S i o n parle 
'vrai, o n d i t que c'est 
une polit ique d'austé­

rité. Mais elle ne va pas jusqu'au bout. 
La politique française est moins • aus­
tère >> que celle de Reagan ou de That­
cher. Il y a eu compromis entre la «li­
gne Delors» monétariste et la pression 
des partis politiques, PS, PCF , et des 
syndicats. Or, une polit ique monétaris­
te, pour être efficace dans les condi­
tions actuelles doit s'accompagner 
d'une restructuration quasiment sauva­
ge du capitalisme, avec un coût social 
énorme, des mil l ions de gens mis au 
chômage, etc. Comment un gouverne­
ment socialiste pourrait-il aller jusqu'au 
bout d'une telle polit ique? 

Par ailleurs, la crise contient les élé­
ments d'une phase de surproduction, 
mais sa donnée fondamentale estd'èlre 
liée à une période de repartage très 
étalée dans le temps qui s'accompagne 
d'une mutation technologique et socia­
le très importante. Dans ce cadre, l'ap­
pareil productif français est extrême­
ment affaibli, assisté. A preuve, la dé­
valuation ne lui profite pas. Il ne suffit 
pas de dire « procédons à des transfor­
mations sociales» pour résoudre de 
tels problèmes. On ne peut pas couper 
l'économie française de ses rapports 
avec l'Allemagne, par exemple — le tiers 
de son commerce. S inon, on arrête 
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l ' industrie française et c est des mil l ions 
de chômeurs. Nous avons toujours dit 
aux autres forces de gauche que les 
discours sur les sorties de la crise ne 
tiennent pas la route. La crise existe, 
elle va, vraisemblablement, durer, mais 
aussi elle véhicule des rapports sociaux, 
une division internationale du travail 
qui ne vont pas dans le sens du socia­
lisme. Compte tenu de cela, quels ob­
jectifs de transformation, quelles ré­
formes de structure la gauche peut-
elle se fixer? Quelle marge de manœu­
vre trouver quand on est complètement 
intégré aux rapports internationaux? 
La discussion sur la sortie du SME est 
un problème monétaire et économique 
mars aussi et peut-être surtout polit i­
que. Sans tomber dans l'autarcie com­
plète, on peut envisager un système de 
barrières. Nous parlons d'« économie 
autocentrée», c'est-àdire que la politi­
que industrielle doit prendre comme 
axe la demande domestique, au plan 
national comme régional. 

Tu dis «on est Inté­
gré aux rapports In­
ternationaux » , mais 
ce sont les rapports 
d'un certain système, 

n'est pas d'une banalité primaire que 
d'affirmer que te responsable de la cri­
se, c'est le système capitaliste... Tu dis 
*// faut répondre à la demande domes­
tique», je dirais «aux besoins sociaux»: 
or, cela est complètement confl ictuel 
avec la loi du profit. C'est l'impasse 
dans laquelle s'enferment tous ceux 
qui pensent s'en sortir dans le cadre 
du système actuel. 

% j f f j f JH Un mot sur la crise. 
Crise de surproduc­
tion, de suraccumu­
lation du capital, elle 
se situe dans le ca­

dre des bouleversements mondiaux de­
puis la seconde guerre mondiale : la 
montée du Tiers Monde et la rivalité 
des deux superpuissances pour le 
repartage du monde. Outre le phéno­
mène d'indépendance politique du 
Tiers Monde, il y a un phénomène de 
lutte pour un nouvel ordre économi­
que international, qui aboutit aux rap­
ports de forces actuels. On ne peut 
comprendre la crise que dam un con­

texte à la fois international et natio­
nal : c'est une crise de l'impérialisme, 
lui-même. 

Il y a bien eu un tournant en juin 
82. Ayant accepté et même revendiqué 
la place de la France dans le marché 
impérialiste mondial - avec les implica­
tions de concurrence forcenée, de re­
cherche de compétitivité - et ayant ac­
cepté les lois du système capitaliste en 
France même, le gouvernement s'est 
trouvé contraint de s'aligner de plus en 
plus sur les logiques économiques des 
autres pays impérialistes, les USA, la 
R F A , l'Angleterre. Les mesures récen­
tes manifestent une accentuation en 
ce sens-là, ce qui n'est pas un aligne 
ment pur et simple sur Reagan et That­
cher, on n'en est pas là... Les proposi­
tions de Chirac, ce serait bien pire. 

Le gouvernement actuel tente une 
asortie de crise» par le redéploiement 
des capitaux français dans le cadre de 
la sortie de crise entreprise par les 
Etats-Unis, sans rupture d'avec les rè­
gles du système impérialiste. De la mê­
me façon, il n'y a pas eu de remise en 
cause sur le fond de l'appareil d 'Etat; 
le gouvernement a parlé de . blocages» 
mais ne les a pas fait sauter... 

Que le capitalisme 
soit responsable.c'est 
évident... Mais, i l ne 
suffit pas de dire 
« rompre avec le sys­

tème» pour résoudre la question. 
N'importe quel gouvernement, même 
le plus avancé, se poserait le problème 
de ses relations avec le monde exté­
rieur. On ne peut reprocher cela aux 
socialistes. 

Vo i l à pourquoi nous 
préférons parler de 
rupture avec l'impé­
rialisme. La spécifici­
té essentielle du ca­

pitalisme français aujourd'hui, c'est sa 
nature impérialiste qui a des implica­
tions dans les choix économiques, poli­
tiques et sociaux en France même, par 
rapport aux travailleurs immigrés par 
exemple; ou qui a induit une concen­
tration du pouvoir polit ique et certai­
nes formes institutionnelles de la Ve 
République, auxquelles le gouverne­
ment de gauche n'a pas touché... 

Quand l'on dit «répondre à la de­
mande domestique» ou «aux besoins 
sociaux», nous voyons cela à l'échelle 
planétaire, pas seulement à l'échelle 
française. La finalité de l'économie, 
c'est de répondre aux besoins populai­
res en France, notamment l'emploi et 
de soutenir l'effort de développement 
du Tiers Monde. 

^ S n n J V I* m ' e n tiens à des 
H K j critères de classe, le 
H I v e h ^ B K T i e r $ Monde en soi, 
f m ^ , ' ^ 0 P n'existe pas. Il y a 

^KW^S"^\ des peuples du Tiers 
Monde, des processus de révolutions 
anticoloniales et anti-impérialistes qui 
se développent; i l y a des bourgeoisies 
néo-coloniales dans le Tiers Monde que 
la bourgeoisie française continue à f i ­
nancer. Le Tiers Monde, les rapports 
Nord-Sud, c'est du fourre-tout, si o n 
ne précise pas à quelle classe on 
s'adresse. 

Q U E L L E POL IT IQUE 
ÉCONOMIQUE A U J O U R D ' H U I 

On ne peut pas socia­
liser l'économie d'un 
seul coup... Que pro­
poser dans le type 
desituationd'aujour-

d'hui, d'économie mixte un quart au 
nationalisé, trois quarts au privé— avec 
une insertion dans le marché interna­
tional très importante? 

D'un côté, i l y a des politiques mo­
nétaristes avec un coût social élevé, des 
risques graves, la possibilité de retour 
de la droite. De l'autre, nous pensons 
que la seule solution, c'est de retrouver 
une certaine forme d'indépendance, 
une économie autocentrée, avec des 
protections sélectives. Exemple : on ne 
reconstruira pas l'industrie de la 
machine-outil si on ne la protège pas. 
L'industrie japonaise s'est développée 
ainsi : implantation préalable sur le 
marché intérieur... C'est le contraire de 
la politique de Barre : créneaux, franc 
fort... qui a conduit à l'effondrement 
de l'industrie dans certaines branches 
et au plan régional. Il faudrait l'inverse 
de la polit ique de Barre : protection sé­
lective, reconquête du marché intérieur, 
ce qui implique de privilégier le déve-
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loppement régional. Cela implique aus­
si de développer les pouvoirs des tra­
vailleurs. Par exemple, en ce qui con­
cerne l'énergie, cela nécessite une poli-
tique très décentralisée, avec pouvoirs 
et activités des municipalités. C'est un 
développement à l'inverse du program­
me nucléaire centralisé, étatique, ne 
demandant pas une politique de déve­
loppement social. 

Il n'est pas faux, pour un gouverne­
ment socialiste qui aurait une orienta­
t ion claire de rupture avec le système 
capitaliste, forcément progressive, avec 
des phases de transition, de faire des 
compromis avec des forces, y compris 
avec des forces capitalistes. Il faudrait : 
1 ) ne pas réduire la consommation po­
pulaire afin d'éviter une baisse de 
l'activité économique qui se traduirait 
inévitablement par une augm*.itation 
du chômage; 2) réduire celui-ci par 
une réduction massive du temps de tra­
vai l ; 3) amorcer la mise en œuvre d'un 
autre mode de développement dont 
j'ai fourni quelques éléments à propos 
de la polit ique industrielle; 4) dans 
cette perspective, donner les moyens 
aux entreprises de se restructurer {avec 
une reforme de la fiscalité); 5) redéfi­
nir les rapports extérieurs du pays dans 
le sens d'une plus grande indépendance. 

Comment peux-tu 
forcer les entreprises 
à investir, en période 
de récession où l'es-

- N i sentiel des capitaux 
est utilisé pour la spéculation? 

C'est un compromis 
que tu fais avec eux... 
Avec la politique de 
Barre, on faisait des 
incitations à l 'exploi­

tat ion. Cela continue encore aujour­
d'hui . L'axe de la politique doit être la 
demande domestique, cela veut dire 
d'autres choix industriels, une autre 
fiscalité, une autre incitation des en­
treprises, une autre polit ique du sec­
teur public... 

Le dollar est un ins­
trument privilégié 
pour les placements 
spéculatifs et les 
investissements des 

groupes impérialistes français à l'étran­
ger. S 'y attaquer, c'est s'attaquer à eux. 
Ne pas s'y attaquer, c'est accepter la 
baisse du pouvoir d'achat pour les tra­
vailleurs. L'agressivité des monopoles 
américains, japonais, allemands a pour 
pendant l'agressivité de l'impérialisme 
français sur les marchés étrangers. Il 
faut refuser cette règle du jeu, mettre 
en œuvre des mesures de rupture avec 
le système impérialiste mondial, cela 
permettant d'envisager une réorganisa­
t ion de l'économie française. 

La force du Tiers 
Monde n'est pas une 
vue de l'esprit; elle 
ne se réduit pas aux 
luttes de libération 

nationale des peuples. Le Tiers Monde 
constitue une force pillée, exploitée 
par les impérialismes, mais qui, contra-
dictoirement, entrave l'impérialisme, 
constitue l'un de ses fossoyeurs... Les 
efforts de coopération Sud-Sud, certai­
nes mesures conquises à l 'ONU —la 
Convention sur le droit de la mer— 
s'attaquent à l'impérialisme. C'est vrai, 
il faut rompre avec d'anciens schémas 
et admettre la réalité : le Tiers Monde 
dans sa lutte immédiate impose et im­
posera de plus en plus une remise en 
cause des rapports avec les pays impé­
rialistes. C'est la réalité du monde 
d'aujourd'hui qu i instruit ce processus 
révolutionnaire... et non une vision ro­
mantique et généreuse de notre part. 
Vo i l à pourquoi l'établissement de rela­
tions économiques sur un pied d'égali­
té avec le Tiers Monde nous semble né­
cessaire dès aujourd'hui : prêts sans in­
térêts de la France proportionnels au 
volume des échanges, développement 
des transferts technologiques, suppres­
sion des tarifs douaniers pour les pro­
duits finis et semi-finis... 

Ceci étant assorti 
d'autres mesures im­
médiates : l'augmen­
tation sensible de la 
ponct ion sur les gran­

des fortunes et les plus-values impor­
tantes, la taxation des sorties de capi­
taux et des placements spéculatifs, le 
contrôle des prix et plus-values à tous 
les niveaux. 

L E 10 MA I , 
L A MOBIL ISAT ION P O P U L A I R E 

On s'enferme dans 
un débat économi­
que. L a gauche acte 
élue sur un projet 
politique, visant di­

sait-elle, à commencer de sortir de la 
crise. Certes, la situation actuelle ne 
permet pas un passage immédiat au so­
cialisme. D'accord pour dire que la pé­
riode est liée à un rapport de forces 
entre les classes où des compromis 
sont indispensables. Mais pour quelle 
volonté, dans quel but? Réduire le 
chômage, augmenter le niveau de vie. 
Il faut tenir les deux bouts de la chaî­
ne, à savoir prendre les mesures corres­
pondant aux objectifs de 81, à la fois 
impliquant des mesures de rupture 
avec le capitalisme et permettant d'éta­
blir un rapport de forces favorable aux 
travailleurs, ces deux exigences étant 
liées. Il n'y aura mobilisation populaire 
que si les gens voient des mesures qu i 
sont leurs. Derrière l'austérité, il n'y 
aura pas de mobil isation populaire. 
Plus il y aura mobil isation populaire, 
plus le rapport de forces sera meilleur, 
plus on pourra avancer davantage vers 
la satisfaction des revendications et im­
poser les mesures anticapitalistcs indis­
pensables. Exemple : dans le secteur 
public et nationalisé, on pourrait avoir 
une logique économique répondant 
aux besoins sociaux, et non la loi du 
p ro f i t Les banques et le crédit natio­
nalisés pourraient être une aide fantas­
tique pour créer des emplois dans le 
cadre d'une planification orientée vers 
la satisfaction des besoins sociaux, dé­
cidée et contrôlée par les travailleurs. 
Exemple, l'acier : il n'est pas rentable 
au niveau du profit capitaliste, maison 
a besoin d'acier : 800000 logements, 
300000 places de crèches, des dizaines 
d'hôpitaux (objectifs du Programme 
commun) nécessitent de l'acier... A u 
niveau international, il faut renégocier 
une série de traités en s'appuyant sur 
le rapport de forces européen —la 
classe ouvrière européenne peut bou­
ger si les 35h. sont appliquées en Fran­
ce... Par ailleurs, nous sommes pour le 
monopole du commerce extérieur, 
pour une banque centrale d'Etat, per­
mettant le contrôle des investissements 
par les travailleurs... Ce n'est pas de ta 
démagogie. De l'argent, il y en a : 90 
milliards de fraude fiscale, 500 milliards 
en Suisse, 12 milliards pour le 7 e sous-
marin nucléaire, 20 milliards de dettes 
patronales à la Sécurité sociale, 50 
milliards de budget militaire. Ce sont 
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des choix politiques à faire. O n pour­
rait imposer cela, s'il y avait mobilisa­
t ion. Ces choix ne sont pas faits, et ce­
la n'a rien d'étonnant On l'a vu depuis 
plus de trente ans; la polit ique du PS 
et du PCF, c'est la peur de la mobilisa­
t ion des masses; ces partis n'ont jamais 
eu pour perspective de s'engager dans 
une épreuve de force avec le patronat. 
Mais nous ne sommes pas des » déçus 
du socialisme» car nous n'avions pas 
d'illusions. Cela était prévisible quand 
on voit ce qu'i ls ont fait en 36, en 45, 
en 68. Dcpaquit appelle cela polit ique 
de compromis, l 'appelle cela «collabo­
ration de classes» lice à la nature du 
PCF et du PS, qui peut entrer en con­
tradiction avec ce que beaucoup de mi­
litants de base pensent et attendent... 

L a question de la 
mobil isation populai­
re renvoie à l'appré­
ciation du 10 mai81. 
Sans doute faut-il y 

revenir. Le 10 mai est intervenu dans 
un contexte bien particulier après les 
attaques des plans Barre successifs 
d'après 76, après la division à gauche 
d'après 77 et les polémiques qui ont 
suivi. C'était un contexte de défensive 
de la classe ouvrière et du mouvement 
ouvrier. Le 10 mai lui-même s'explique 
de manière très spécifique : il est le 
produit de la conjonction de la divi­
sion de la droite d'une part et de l'af­
faiblissement électoral du PCF... Ces 
deux phénomènes permettent l'élec­
t ion de François Mitterrand, et non un 
mouvement populaire de poussée. Cela 
explique bien des choses d'en revenir 
là. Ensuite, il y a la responsabilité gou­
vernementale d'avoir tourné le dos à 
toute perspective de mobilisation... 

Le 10 mai, c'est au­
tre chose : il y avait 
une volonté de chan­
gement fantastique... 

Il ne faut pas rêver. 
François Mitterrand 
n'aurait pas été élu 
sans la division à 
droite et le score du 

PCF, même si le rejet de Giscard était 
fort dans le pays. 

Par la suite, les mesures gouverne­
mentales n'ont pas permis de répondre 
aux espoirs populaires ouverts par le 
10 mai. Prenons l'exemple des nationa­
lisations, «grande réforme» du septen­
na t Ou bien, onenfa i tdes instruments 
de lutte, d'amélioration d'un rapport 
de forces, pour la satisfaction des be­
soins populaires et de nouveaux rap­
ports avec le Tiers Monde. Ou bien, 
elles contribuent, comme ce fut le cas 
après 45, au renforcement du capita­
lisme monopoliste d 'E ta t Ainsi, la 
nouvelle loi de démocratisation du 
service public déposée sur le bureau de 
l'Assemblée est en-deçà de ce qui a été 
fait en 1945 en matière de statut et de 
droits des travailleurs. 

Les derniers résultats des municipa­
les reflètent un processus de démobil i­
sation progressive. Les mesures d'aus­
térité vont le renforcer. Et cela va pro­
fiter à la droite. Les grands partis nient 
la gravité d'une situation qu i va empi­
rer si le gouvernement poursuit dans 
cette voie. 

Le 10 mai, tout 
n'était pas réglé : les 
masses n'ont pas 
poussé le gouverne­
ment de gauche. La 

raison n'en revient pas seulement aux 
états-majors. Je ne partage pas cette vi­
sion simpliste d'une volonté populaire 
latente et d'une trahison des partis de 
gauche. 

l 'ai des désaccords avec la politique 
de ces partis que j'exprime en termes 
très concrets et très précis, à propos de 
ta politique Delors, par exemple. C'est 
vrai que fondamentalement, les grands 
partis ne sont pas des forces qui s'ap­
puient sur le mouvement populaire : 
elles sont unies, mais n'ont pas fait de 
comités unitaires à la base, par exem­
ple. Encore que je ne sois pas de ceux 
qui disent que le PCF casse toutes les 
grèves... 

S i on avait voulu un mouvement 
populaire qui ne soit pas un mouve­
ment de contestation poujadiste, il au­
rait fallu ouvrir le droit à l'existence 
de pouvoirs nouveaux dans les entre­
prises, qu ' i l y ait des lieux de négocia­
t ion dans lesquels s'exprime une nou­
velle conscience collective des travail­
leurs. 

En 68, il n'y avait 
pas les pouvoirs... 
et pourtant, il y a 
eu une mobilisation 
populaire. 

68, c'était un phéno­
mène très particulier, 
de f in de période de 
croissance. 81 , c'est 
différent. Ceux qu i 

ont cru qu' i l y aurait un débordement, 
un mouvement de masse après la victoi­
re électorale se sont trompés. 11 y a dé-
syndicalisation, car il y a la crise et la 
polit ique de la gauche au pouvoir. Il y 
a des raisons profondes à ce type de 
crise qu i ne se réduit pas aux schémas 
anciens que nous pouvons avoir à ce 
sujet. Il y a, à la fois, des éléments de 
crise économique, de lutte pour le re­
partage des positions économiques et 
des mutations sociales, techniques, cul­
turelles. De plus, la dominat ion de ta 
droite sur une longue période a en par­
tie convaincu que l'on ne pouvait rien 
faire face à la crise. 

Il faut examiner 
la désvndicalisation 
d'après' 78, les diff i­
cultés de militantis­
me dans le mouve­

ment ouvrier, comme des phénomènes 
profonds qu i ont des causes objectives : 
des mutations économiques, sociales et 
culturelles dans la société tout entière 
et une diff iculté ou incapacité du mou­
vement ouvrier lui-même à les com­
prendre et à les prendre en compte. Il 
est vrai, de 1971 à 1981, le Parti socia­
liste qu i a connu une montée significa­
tive, a su intégrer bien du nouveau, sur 
un mode social-démocrate français. 
Reste que des conceptions et des prati­
ques anciennes du mouvement ouvrier 
st communiste entravent la mobilisa­
t ion populaire : une conception selon 
laquelle les partis créent le mouvement 
populaire et décident en son nom. En 
France, le mouvement ouvrier et popu­
laire existe, est. organisé et mult iforme; 
aucune volonté hégémoniste ne peut 
aller contre. Quand Jean Poperen dit 
que le PS représente en son sein l'en­
semble du mouvement populaire, cela 
ne va pas. Ne pas respecter la diversité 
du mouvement, associations, petites 
organisations, prétendre parler en leur 
nom, conduit à réduire toutes les po­
tentialités et à décourager les plus ac­
tifs... Il y a une crise généralisée dans 
les rangs ouvriers et populaires qui 
exige un renouveau. • 
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